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Participation et pouvoirs :  
pour une lecture renouvelée

Fabrizio Cantelli, Francis Garon et Nathalie Schiffino

Un constat est à l’origine de ce dossier thématique1 : les travaux sur la parti-
cipation ne cessent de se multiplier depuis plusieurs années, tandis que le 
renouvellement des concepts, des thèmes et des questions de recherche peut 
parfois sembler s’essouffler. Il serait ici impossible de citer de façon exhaus-
tive tous les indices qui attestent d’une multiplication réelle des productions 
scientifiques sur la participation : thèses de doctorat, numéros thématiques 
de revues, ouvrages généralistes, travaux spécialisés sur un domaine, recher-
ches sur la participation à un niveau local, national ou international. Au sein 
de la communauté francophone, la création de la revue Participations en 
2011 illustre le souci de fédérer des chercheurs sur ces questions et de ras-
sembler les travaux dans une démarche cumulative. Le visage actuel des 
dispositifs participatifs eux-mêmes et leurs modalités d’institutionnalisation 
au sein des politiques publiques ne peuvent plus se décrire avec les mêmes 
termes que ceux utilisés dans les années 1960 et 1970. De même, la logique 
qui prévaut à leur tenue depuis les années 1990 demande à être mise en 
perspective. 

Il est devenu relativement courant de signaler que l’on cherche à éviter 
tant la naïveté d’une approche idéalisant la participation que le cynisme 
d’une démarche attachée à dévoiler la facticité de la participation (Blondiaux 

1.	 Ce dossier thématique prolonge les nombreux débats et échanges qui ont eu lieu, 
notamment le 21 avril 2011 à l’Université Libre de Bruxelles lors du panel « Action publique, 
participation et jalons pour une théorie politique des pouvoirs », organisé dans le cadre du 
4e Congrès international du réseau francophone des associations de science politique « Être 
gouverné au 21e siècle ». Outre les contributeurs de ce dossier, nous souhaitons ici remercier 
les nombeux chercheurs qui ont présenté une communication ainsi que les collègues qui ont 
participé activement au panel. Ils ont certainement aidé à faire progresser les analyses et les 
contributions présentées dans ce dossier thématique : Lorenzo Barrault, Laurence Bhérer, 
Mario Gauthier, Louis Simard, Rachel Laforest et Alain Faure. 
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et Fourniau, 2011). Le souci du terrain, de la combinaison des méthodes 
d’enquête, est aussi partagé par un grand nombre de travaux qui montrent 
que l’analyse des différentes formes de participation ne se résume pas en 
quelques entretiens hâtifs et en une observation de quelques séquences. La 
discussion approfondie des points méthodologiques acquiert même de 
l’importance ; elle permet d’inscrire plus fortement le travail sur la partici-
pation au cœur des questionnements fondamentaux des sciences politiques 
et sociales.

On le voit bien, les analystes de la participation sont les premiers à 
s’inquiéter du manque de réflexivité, des limites de leurs outils et démar-
ches. Leur proximité avec les dispositifs participatifs qu’ils étudient, voire 
leur contribution au développement de notions, d’instruments et d’outils 
en vigueur dans diverses assemblées politiques ont également été la source 
de malentendus. Plus que des réticences et des défis, une série de confu-
sions, d’approximations, de fausses évidences a affecté les conditions de 
réflexion publique, de discussion et de description de ce qu’est la participa-
tion citoyenne. Sans se lancer dans un plaidoyer béat, Loïc Blondiaux (2007a) 
a tenu à répondre en privilégiant un argumentaire qui rappelle les acquis, les 
limites et les problèmes de la participation. Nous y voyons une invitation à 
une saisie à la fois réaliste et fine de ce qui fait problème avec la participation. 
Au lecteur de juger si cette piste renouvelle la réflexion.

Dans un tel contexte, explicitons le contenu de notre dossier thématique. 
Notre objectif n’est ni de proposer un bilan ni de dresser un état des lieux de 
la vaste littérature, ce que d’autres ont entrepris avec fruit (Delli Carpini, 
Cook et Jacobs, 2004 ; Blondiaux et Fourniau, 2011 ; pour le Québec, voir 
Gariépy et Morin, 2011). Ce dossier thématique ne s’organise pas selon une 
spécialisation sectorielle ou géographique. Il donne plutôt la voix à des tra-
vaux empiriques et théoriques qui témoignent d’une démarche ouverte au 
dialogue entre disciplines (science politique, sociologie politique, philoso-
phie), mais en se situant également entre plusieurs espaces-temps. Nous 
entendons ici ouvrir une discussion autour de quelques pistes de réflexion 
actuelles et de fronts problématiques qui décentrent ce qu’est et ce que fait 
la participation. En un mot, il s’agit de se défaire de ce qui est devenu normal, 
évident, routinier, quand désormais l’on traite la participation sans plus 
vraiment l’interroger. Le lecteur croisera au fil de sa lecture de ce dossier 
thématique des manières différentes de penser et de pratiquer la participa-
tion, que ce soit un dispositif récent porté par la société civile bruxelloise, un 
mouvement de contestation d’un collectif de copropriétaires en France, une 
série d’instruments de management et d’évaluation mis en place par la 
Banque mondiale ou encore la référence au mini-public en tant que levier 
d’un potentiel renouvellement démocratique. Certaines contributions éluci-
dent les ressorts de la participation à partir de séquences d’action courtes, 
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5Introduction 

tandis que d’autres proposent une mise en perspective plus large en s’ap-
puyant sur un regard anthropologique ou philosophique. 

Notre numéro fédère des contributions qui approfondissent la compré-
hension de la participation en privilégiant des angles d’analyse sur le pouvoir 
et les capacités en jeu. La variété de ces terrains et travaux est conçue comme 
une démarche de qualité permettant de saisir des facettes, des contrastes et 
des dynamiques capacitaires qui ne sont pas suffisamment articulés les uns 
aux autres dans la littérature spécialisée. Une telle perspective permet 
d’approfondir le questionnement sur la participation tout en décloisonnant 
le regard. Un double déplacement est proposé : il s’agit d’ouvrir la réflexion à 
une pluralité de modes de « prendre part » et de « participer » dans la société, 
une pluralité qui justifie elle-même la nécessité de combiner des méthodes 
d’investigation appropriées. 

À des fins de cohérence, nous opérons un retour sur des questions classi-
ques des sciences sociales et politiques, soit celles du pouvoir et des capacités, 
classiques en ce qu’elles ont très largement contribué à définir le territoire et 
le contenu de la discipline, en particulier la science politique conçue origi-
nellement, et encore aujourd’hui, dans plusieurs manuels, comme « science 
du pouvoir2 ». Pour ne considérer ici, et de manière incomplète, que quelques 
études décisives, il suffit de penser aux travaux pionniers de Max Weber 
(1971) sur la puissance opposée à la domination ; les débats plus contempo-
rains sur les théories sociologiques et politiques du pouvoir ont aussi donné 
lieu à des apports majeurs et cumulatifs, élucidant la pluralité des centres de 
pouvoir et le rôle clé des jeux d’influence. Ainsi, la domination d’élites spé-
cifiques, de l’avis de Charles Wright Mills (1956), est mise en perspective par 
la polyarchie décisionnelle de Robert Dahl (1961) et le contrôle de l’agenda 
politique, y compris notamment les non-décisions avec Peter Bachrach et 
Morton Baratz (1962). Ce tableau ne rend pas compte de la richesse et de 
la diversité des recherches3. Toutefois, il permet de clarifier pour le lecteur 
l’angle d’analyse spécifique adopté ici. Suivant en cela plusieurs travaux qui 
ont éclairé ce que gouverner (par) les capacités et les compétences veut dire 
(Cantelli, 2007 ; Genard et Cantelli, 2008 ; 2010), les enquêtes présentées 
ici s’inscrivent plus largement dans une sociologie de l’action publique que 
dans une analyse classique du pouvoir au singulier ou des élites. Cette piste 
permet de dépasser les limites d’une conception exclusivement stratégiste, 

2.	 Cette réflexion sur la science politique ouvre la voie à des chantiers épistémologiques 
et théoriques plus conséquents. Si nous avons la modestie de ne pas nourrir ici une telle discus
sion, elle souligne toutefois le potentiel prometteur de plusieurs pistes de recherche abordées 
dans ce numéro thématique et qui restent à explorer en profondeur. 

3.	 Au sein de la littérature francophone, les travaux de sociologie des organisations, et 
particulièrement ceux d’Erhard Friedberg (1993), ont contribué à une réflexion renouvelée sur 
le pouvoir et sur le rôle des jeux stratégiques tout en ayant une influence notable sur les modèles 
et les outils de la sociologie de l’action publique. 
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élitiste ou étatiste et d’étudier dans un même temps un éventail élargi 
d’habiletés, de facultés, de capacités de personnes désormais appelées en 
tant que citoyens à participer aux affaires publiques et la part jouée par les 
institutions et les équipements de l’action publique susceptibles de « faire 
tenir » et d’assurer non seulement la participation, mais aussi de clarifier les 
modalités de son intégration durable à la vie politico-administrative. Contre 
le mythe de l’hypercompétence du citoyen, nous le verrons d’ailleurs plus 
loin, l’ethnographie des enquêteurs invite aussi à repenser leurs outils et à 
examiner en propre des gammes de capacités affaiblies, des compétences 
écrasées, des prises de parole de citoyens ordinaires rendues inconfortables 
notamment en raison des limites de temps imparties.

Pouvoirs et capacités, considérés de manière conjointe ici, sont deux 
notions fondamentales qui méritent d’être revisitées sous l’angle de la par-
ticipation. Fortement présentes dans les écrits de Carole Pateman (1970) et 
de Benjamin Barber (1984), elles ont ensuite perdu leur popularité au profit 
de considérations institutionnelles et behavioristes. L’approche institution-
nelle a visé à mettre en exergue les conditions dans lesquelles la participation 
s’opère, de même que le niveau « d’institutionnalisation » des différentes 
procédures participatives dans les systèmes de gouvernance (voir, entre 
autres, Fung, 2003 ; Dryzek et Goodin, 2006). L’approche behavioriste s’est 
attachée quant à elle à démontrer les comportements « réels » des citoyens 
lorsqu’ils délibèrent, tout en mettant au jour les conflits et les paradoxes qui 
peuvent survenir (notamment Hibbing et Theiss-Morse, 2002 ; Mutz 2006). 
Dans les deux approches, les pouvoirs qui sont en jeu, au sens large du terme, 
de même que les capacités réelles ou attendues des citoyens demeurent 
traités de façon périphérique.

Dans cette perspective, les dispositifs participatifs abordés dans le 
dossier apparaissent comme autant de laboratoires servant à étudier de 
possibles nouvelles articulations entre pouvoirs et capacités. En effet, les 
dispositifs participatifs ont pour double vocation de mobiliser, voire de ren-
forcer, les capacités des citoyens, tout en informant, même en transformant, 
l’exercice du pouvoir. La participation recèle, selon nous, d’enjeux de justice, 
d’inclusion et de démocratie qu’il s’agit d’analyser. Pour ne situer qu’un front 
possible parmi d’autres, l’œuvre de Paul Ricœur (1990) sur la capacité ouvre 
une série de pistes prometteuses pour saisir les impensés de ces dispositifs 
visant la participation et la capacitation (Genard, 2007), mais aussi pour 
renouveler la conceptualisation des pouvoirs (Nadeau, 2000 ; Breviglieri, 
2012). Plutôt que de se limiter au domaine strict qui serait celui de la parti-
cipation citoyenne, la réflexion cherche à ouvrir des problématiques et des 
énigmes qui questionnent les catégories et les outils fondateurs des sciences 
politiques et sociales. La participation questionne aussi certaines limites du 
renouvellement de l’action publique contemporaine, de ses formes institu-
tionnelles, organisationnelles et de ses modalités de décision. Elle interroge, 

Fabrizio Cantelli, Francis Garon et Nathalie Schiffino
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par exemple, la tension à laquelle peuvent être soumis les citoyens qui parti-
cipent aux processus décisionnels. Cela invite à comprendre une gamme de 
problèmes qui affectent aujourd’hui les différentes manières de penser, de 
conduire et d’agencer la participation. Pour approfondir cette réflexion et en 
montrer certains versants, il faut revenir de manière circonstanciée sur un 
certain nombre de critiques qui ont porté sur la participation.

Critiques de la participation

Une première critique consiste à appréhender la participation comme étant 
un vecteur du renforcement des inégalités entre groupes et d’exclusion de 
publics en situation de précarité. Cette critique que l’on peut associer à une 
première génération se situe donc dans une dénonciation, souvent acerbe, 
des limites intrinsèques de la participation. Le texte de Lynn M. Sanders 
(1997), « Against Deliberation », constitue à cet égard une des illustrations 
les plus toniques de cette première critique qui combine les volets théorique 
et politique. Plus tôt, d’autres publications ont également développé une 
critique de la participation suivant ce même axe ; on peut mentionner ici Jane 
Mansbridge, Iris Marion Young et Carole Pateman (Pateman, 1970 ; Fung, 
2004). Un point que l’on néglige très souvent de mentionner concerne la 
question de l’emploi et du travail : la participation ne se situe pas seulement 
aux limites des institutions politiques ou à la périphérie de la vie industrielle 
et économique. La participation y est pensée et théorisée comme une forme 
démocratique à l’intérieur même des institutions et des autorités publiques. 
Participer ici est inséparable d’une redistribution des places et des positions 
à l’intérieur du monde de l’entreprise. C’est dans cette optique qu’il faut 
replacer les recherches importantes de Jacques Godbout sur les expériences 
participatives menées au Québec, en particulier son ouvrage La partici
pation contre la démocratie (1983). Certes, les travaux cités sont très large-
ment empreints du contexte nord-américain qui les influence et qui doit 
rendre les chercheurs vigilants face à toute pensée qui viserait à simplement 
greffer les discours sans considérer l’environnement de référence4. Quoique 
déclinée par des théoriciens de la démocratie radicale en Grande-Bretagne 
tels que Chantal Mouffe (1988) et Colin Macpherson (1985), cette critique a 
été principalement développée en théorie politique par des auteurs fémi
nistes5 nord-américains (hommes et femmes) souhaitant déconstruire la 
prétendue universalité et inclusivité de la participation et de la délibération, 

4.	 Une telle réflexion sensible à la singularité des environnements politiques se développe 
aujourd’hui autour des dispositifs participatifs en Amérique latine, particulièrement au Brésil 
avec l’expérience de Porto Alegre (Fung, 2011). 

5.	 Les études postcoloniales développent une critique de la participation relativement 
proche (Mohan, 2006).

Introduction 
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masquant difficilement la persistance d’inégalités de genre. Dans le domaine 
francophone, une telle critique prend généralement appui sur une descrip-
tion de la professionnalisation accrue de la participation et l’émergence 
d’élites de la participation (Nonjon, 2005).

Une deuxième critique porte sur la définition du type de participation 
en question. Selon cette perspective, la participation désactive et désarme le 
sens critique des citoyens à l’égard des travers et des injustices des sociétés 
contemporaines. Participer stimule certes des opérations et des activités 
politiques en termes de débat, de discussion, de problématisation. Toutefois, 
la participation a tendance à renforcer l’adhésion aux institutions et au 
monde tel qu’il est sans suffisamment contribuer à nourrir une volonté et 
une capacité de le changer. On pourrait ici situer les travaux plus récents de 
Luc Boltanski (2009), attentifs au fait que les épreuves de notre société ren-
forcent souvent l’état des rapports de force bien plus qu’elles ne les infléchis-
sent. Pour résumer de manière schématique une telle critique, que l’on 
trouve également chez d’autres auteurs (Gaxie, 2008 : 300), la participation 
définit et contient une version bien trop limitée du sens critique. En guise de 
réponse, on peut citer l’argument de Young qui, comme d’autres, a tenté 
d’élargir le spectre de la participation à des formes de contestation et de 
dénonciation renouant alors nettement avec une visée critique plus affermie : 

Fortunately, nongovernmental organizations frequently stage short- and long-
term deliberative processes, some of which have contributed to social change, 
and their potential to do so remains. Usually they combine deliberative meet-
ings with less deliberative actions of public protest, and this is usually instru-
mental in their success. In my opinion, deliberation should not be considered 
an alternative to street demonstration, guerilla theater, sit-ins, nonviolent 
actions of civil disobedience, and boycotts, but as part of or complementary 
to them. (Young, cité dans Fung, 2004 : 51)

Une telle démarche soulignant l’intérêt de penser la continuité des formes 
de l’action et des formats de la critique semble moins fréquemment adoptée 
au sein de la littérature francophone, à quelques exceptions près (dont 
Neveu, 2011 ; et Blatrix, 2001).

Une troisième critique approche les limites du modèle anthropologique 
sous-jacent à la participation ; il s’agit du type de capacités requises pour 
prendre une part satisfaisante à ces formes renouvelées de coopération et de 
coordination plus ou moins conflictuelles. La participation suppose, en bref, 
un modèle anthropologique particulièrement exigeant, à savoir un public 
doté d’un large éventail de compétences et de capacités d’action, de juge-
ment, d’analyse et de mise en perspective déjà bien aiguisées. Un des travers 
pointés par cette critique se situe dès lors dans la mise au jour d’une série 
de capacités considérées comme évidentes et partagées par tous dès qu’il 
s’agit de participer. Qu’on nous permette une brève digression pour mieux 

Fabrizio Cantelli, Francis Garon et Nathalie Schiffino
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saisir cette critique. À l’une de nos questions6 sur les attentes, les conditions 
et les exigences fortes pesant sur les patients désireux de s’engager dans les 
dispositifs participatifs du domaine sanitaire, la réponse d’une intervenante 
issue du monde associatif, lors d’une table ronde à Paris sur « la démocratie 
sanitaire », a littéralement fusé : « Nous sommes des professionnels. Nous 
avons des comptes à rendre. Nous avons des défis à relever. On ne peut pas 
se permettre dans ces conditions de faire des faux-pas. Il faut que chacun 
comprenne dans quoi il s’engage. S’il n’est pas d’accord avec les règles, il n’est 
pas obligé de s’engager. » Tout en précisant la réelle pression à la managé-
rialisation et à la professionnalisation de la participation, cette illustration 
souligne que le format qui est celui de la participation reste bien souvent peu 
accueillant à l’égard des savoirs, des expériences, des connaissances7 à partir 
desquels les publics s’engagent dans ces arènes et assemblées participatives. 
Dans le sillage des travaux de Laurent Thévenot (2006), il est possible d’épin-
gler un ensemble d’enquêtes ethnographiques (dont celle de Julien Charles, 
2012), qui renouvellent la critique de la participation et de ses dispositifs en 
creusant à la fois le défaut de pluralisme à l’égard des différentes manières 
de concevoir et de vivre la participation et le caractère très limitatif et 
éprouvant de ce modèle anthropologique. Le texte de Louise Carlier dans le 
présent numéro aborde de front cette problématique. 

Une quatrième critique repose sur le fondement justificatif de la par-
ticipation aux décisions collectives, et ce, à toutes les étapes du cycle des 
politiques publiques (émergence d’un problème, formulation d’une politique 
publique, mise en œuvre d’un programme d’action publique, évaluation de 
l’action menée). Il s’agit ici de questionner les modes d’articulation avec les 
processus de prise de décisions et de discuter le fait que les citoyens puissent 
y jouer un plus grand rôle. C’est dans l’observation d’un lien entre le dispo-
sitif participatif et la décision publique subséquente qu’un accroissement 
des capacités pourrait s’expérimenter. Cette dynamique a été investiguée au 
carrefour de l’analyse des politiques publiques et des théories de la démo-
cratie (Giraud et Warin, 2008 ; Garon, 2009). Ainsi, Yannis Papadopoulos 
et Philippe Warin (2007) soulèvent la question de l’efficacité des dispositifs 
participatifs à l’aune de leur poids sur la décision publique, mais aussi de 
leurs conséquences sur les citoyens eux-mêmes : gain de confiance dans 
leurs capacités, investissement dans des enjeux locaux sur lesquels ils ont 

6.	 Issue de notes de terrain de Fabrizio Cantelli, cette séquence a eu lieu en septembre 
2011 à Paris à l’occasion d’une séance de questions-réponses entre le public et les intervenants 
en séance plénière (Congrès sur les représentants des usagers et les associations de patients). 

7.	 Il existe une littérature abondante sur les types d’acteurs : « profanes » (Fromentin et 
Wojcik, 2008), « citoyens ordinaires » (Berger, 2009), sur les logiques d’apprentissage et de 
coopération entre acteurs multiples : « forums hybrides » (Callon et al., 2001) ; et sur les types 
de compétences en jeu : « savoir d’usage » (Sintomer, 2008), « compétences de vie » (Jauffret-
Roustide, 2005) ou « théories diagnostiques » (Eideliman, 2008), pour ne citer que ces quelques 
recherches.

Introduction 
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le sentiment d’avoir plus d’emprise que sur les enjeux typiquement traités 
par les représentants, recherche de modes d’action alternatifs à la participa-
tion conventionnelle et au jeu représentatif classique, etc. Leur conclusion 
principale à cet égard demeure toutefois que les différents processus inves-
tigués ont très peu influencé les décisions subséquentes. De même, Nathalie 
Schiffino et Steve Jacob (2011) interrogent le caractère schizophrénique de 
la participation si, articulée à la représentation, elle affecte la procédure de 
reddition des comptes par les détenteurs officiels du pouvoir. Il en ressort 
une mise en lumière affinée des promesses de l’action publique et de l’action 
même des dispositifs participatifs sur les publics et les personnes.

La dernière critique, qu’il faudrait compléter et combiner avec d’autres 
formulées ailleurs, s’articule à la tonalité souvent optimiste de l’écriture des 
textes portant sur la participation. Cette tonalité peut revêtir différentes 
caractéristiques selon les auteurs et les démarches. Pour que cette critique 
puisse être entendue, il faut rappeler qu’elle a aussi à voir avec un contexte, 
appartenant largement mais pas entièrement au passé, où la participation 
souffre d’un déficit de légitimité (sur le déficit démocratique, voir Warren, 
2009). Bref, pour emporter le lecteur méfiant, réticent, il fallait peut-être un 
temps placer la focale non pas sur les phénomènes et les situations figurant 
des problèmes de la participation, mais sur des phénomènes et des situations 
accentuant les vertus démocratiques associées à la participation. Il s’agit 
donc aussi d’un combat politique et d’un engagement civique de la part 
des chercheurs. Ce point n’est ni à sous-estimer ni à surestimer. Certains 
travaux particulièrement significatifs sur la place des profanes, des citoyens 
ordinaires et des forums hybrides, pour reprendre une notion proposée dans 
l’ouvrage séminal Agir dans un monde incertain (Callon et al., 2001), ne font 
pas mystère de convictions sur le bienfait politique qu’ils associent à toute 
forme de démocratie dialogique8. À l’encontre de propos cyniques et des 
approches macro où les acteurs semblent faiblement décrits, la tonalité opti-
miste des textes se traduit souvent par une ethnographie fine des séquences 
de collaboration et de coordination inédites entre spécialistes et non-spé-
cialistes9. S’ajoute à cela une série de réflexions inspirées par les débats en 
théorie politique et en philosophie politique qui proposent de repenser la 
démocratie représentative et ses limites. On le voit bien, il ne s’agit pas ici de 
caricaturer un tel travail qui a ouvert la voie à des recherches sur les recom-
positions des formes d’expertise et de participation dans plusieurs domaines 

8.	 Ce modèle sociologique, par-delà certaines différences, est également mobilisé au sujet 
d’un type d’acteurs pourtant particulièrement marqués par l’affaiblissement de leurs capacités 
et compétences, à savoir les patients, et plus particulièrement l’Association française contre 
les myopathies (Rabeharisoa et Callon, 1999). 

9.	 La critique de la tonalité optimiste est plus solidement articulée dans la thèse de 
doctorat de Cédric Terzi (2005) et, dans une moindre mesure, dans celle de Mathieu Berger 
(2009). 
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d’activité. Nous appelons en fait à situer cet optimisme comme inhérent à 
un environnement plutôt méfiant sinon défiant à l’égard du citoyen profane. 
Lors d’une discussion publique, Pierre Lascoumes, un des coauteurs de Agir 
dans un monde incertain, a estimé qu’une telle interprétation permettait 
utilement de rendre compte10 du geste sociologique qui était à l’origine de 
leur réflexion. Le point problématique, selon cette cinquième critique, se 
situe dans l’adoption de démarches qui manquent de réalisme à l’égard 
des problèmes qui se logent dans les formes de la participation, ce qui peut 
d’ailleurs conduire, aujourd’hui, à « déforcer » la participation.

Ces cinq critiques de la participation n’en excluent pas d’autres et ne sont 
pas décrites ici de manière exhaustive. Elles permettent cependant de mettre 
en évidence un aspect de la discussion : ce qui fait problème au sein de la 
participation peut varier selon les approches retenues. En outre, ces critiques 
dessinent un périmètre parmi d’autres des problèmes en relation avec la 
compréhension de la participation. Ce périmètre est de fait loin d’être ano-
din, il pourrait bien constituer une sorte de « bilan malgré lui ». D’autres 
chercheurs seront certainement appelés à le contester, à le prolonger et à le 
réécrire, contribuant par là à renégocier utilement les frontières de la parti-
cipation. Cela signe aussi le souci partagé par d’autres, comme nous l’avons 
annoncé d’entrée de jeu, d’inscrire ces terrains et travaux dans une démar-
che cumulative. 

Nous ne pouvons qu’à peine évoquer ces critiques et leurs contours dans 
cette introduction, mais elles circonscrivent l’ampleur du travail qu’il reste 
à effectuer et désignent autant de problématiques qui demandent à être 
pleinement reconsidérées. Ces quelques points qui ouvrent ce dossier thé-
matique sont indissociables des manières de répondre à ces problèmes et de 
combiner des pistes théoriques différentes. Les contributions reprises dans 
ce numéro spécial, chacune adoptant une démarche spécifique, s’attellent à 
nouer et à renouer différentes coordonnées critiques reprises plus haut et 
interrogent plus particulièrement la participation à partir de trois questions 
liées entre elles : le pouvoir, les capacités et les institutions.

Sur les pouvoirs et la participation

De Max Weber à Robert Dahl ou Charles Wright Mills, le pouvoir constitue, 
nous l’avons esquissé plus tôt dans cette introduction, une question classique 
des sciences politiques et sociales. Plusieurs déplacements sont proposés. 
Quels liens établir entre le pouvoir et la participation ? Comment les espaces 
participatifs permettent-ils de théoriser la dynamique des pouvoirs en 

10.	 Cet échange a eu lieu dans le cadre de la journée d’étude « Expertises et action publi-
que », organisée en février 2012 par Ludivine Damay aux Facultés universitaires Saint-Louis 
et réunissant Pierre Lascoumes, Héloïse Nez, Corinne Delmas et Fabrizio Cantelli.
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action ? La contribution de Jérôme Boissonade ouvre quelques pistes à ce 
sujet. Prenant appui sur une observation participante d’un groupe de copro-
priétaires à Paris, l’intérêt de sa démarche consiste à dresser une critique 
forte des limites du modèle participatif tout en explicitant les moyens et les 
méthodes pour y échapper. Pour ce faire, Boissonade souligne la qualité 
politique et la force critique liées à un format participatif d’un « agir mili-
tant » dont le modèle participatif classique et la figure du citoyen capable qui 
y est associée ne parviennent pas suffisamment à rendre compte. Liant 
l’ethnographie des mobilisations et de la participation à une sociologie criti-
que, l’article s’inscrit dans une réflexion élargie qui décentre la participation 
et l’appréhende en étudiant les modalités de transformation et de chan
gement du pouvoir qui deviennent possibles. Un des apports les plus mani-
festes de cette contribution réside dans l’articulation entre une échelle 
d’observation de type micro, s’appuyant sur une enquête ethnographique 
permettant de voir la participation en train de se faire, et une réflexion plus 
générale sur les processus et les opérations liés à la constitution d’un pouvoir. 

La contribution de Fabrizio Cantelli explore également les liens récipro-
ques entre pouvoir et participation, mais à partir d’un matériau de nature 
différente. Celui-ci s’attache à penser l’évolution des conceptions de l’em-
powerment (désignant un processus de renforcement des capacités à agir) qui 
figure une recomposition des manières de participer. Il met en relation 
plusieurs terrains appartenant à des espaces-temps variés de manière à 
considérer de manière critique ce qui change entre une conception civique 
et une conception managériale de l’empowerment. Le cas des mouvements 
de droits civiques apparaissant aux États-Unis dans les années 1960 est 
esquissé pour rendre compte d’une participation qui se veut collective et qui 
se nourrit de revendications politiques en termes de justice et de pouvoir. Le 
cas de la Banque mondiale et celui, dans une moindre mesure, d’une fonda-
tion suédoise permettent de cerner comment une conception managériale 
de l’empowerment s’accompagne d’une participation des publics équipée 
d’instruments d’évaluation et de performance et pensée à partir de schèmes 
libéraux. On le voit, le pouvoir et la participation se déclinent selon des 
géométries variables. Ces deux articles en offrent un aperçu, qu’il faudrait 
compléter par d’autres travaux et enquêtes. Gageons que cet appel sera suivi. 

Sur les capacités et la participation

Quelles sont les capacités requises pour participer ? Comment analyser les 
conditions pour prendre une part, pour avoir une voix et pour tenir un rôle 
au sein de ces espaces participatifs ? Plusieurs travaux ont montré combien 
cette question des capacités, étroitement liée à celle du pouvoir, s’avère déci-
sive pour approfondir l’examen des transformations actuelles de l’action 

Fabrizio Cantelli, Francis Garon et Nathalie Schiffino

Pol et Soc 32.1.MEP.indd   12 13-08-05   3:56 PM



13

publique et plus spécifiquement de certains problèmes qui persistent dura-
blement dans les dispositifs participatifs. Ces chantiers sont particulièrement 
prolongés dans les contributions de Jean-Louis Genard et de Louise Carlier. 
Ces deux textes comportent des différences notables et se complètent mutuel-
lement : le premier article adopte une approche historique sensible aux 
transformations anthropologiques actuelles qui redéfinissent l’individu 
comme un être à la fois capable et incapable et qui comptent dans les maniè-
res d’envisager la participation aujourd’hui ; le second prend soin de s’im-
merger dans un dispositif participatif à Bruxelles pour mieux décrire les 
nombreux asymétries et écrasements qui pèsent sur la prise de parole des 
publics au regard des experts et des acteurs habilités. Dans ce dernier cas, on 
observe clairement le décalage entre la rhétorique participative, même 
lorsqu’elle est véhiculée par des acteurs de la société civile, et les compéten-
ces attendues ou réelles des citoyens.

Il ne fait pas de doute qu’au sein de certaines politiques publiques les 
citoyens sont invités à participer, sont sollicités à s’engager, sont appelés à 
venir échanger. À nouveau, on ne peut que souligner l’apprentissage constant 
des démarches participatives, ouvertes à des adaptations de méthode, à des 
ajustements de procédures, au renouvellement des règles du jeu. Le caractère 
parfois spontané jalonnant les premières initiatives semble appartenir au 
passé. Les savoir-faire s’affinent au sujet des protocoles participatifs et vont 
vers une professionnalisation accrue. Le management participatif prend ainsi 
une place importante dans les pratiques de terrain. Ces différents éléments 
permettent certainement de limiter certains travers, de réduire des biais, de 
consolider la participation et de la rendre plus solide à l’égard des exigences 
et des pressions de plus en plus fortes en termes d’évaluation et d’efficacité. 
En un mot, les capacités des organisateurs et des animateurs, issus d’asso-
ciations et d’organisations publiques, à porter la participation se sont renfor-
cées au fil du temps. Ce tableau semble pourtant plus ambivalent si l’on 
regarde cette fois les capacités des citoyens et des publics à s’engager dans 
ces dispositifs. La contribution de Louise Carlier met en lumière de manière 
nette comment les citoyens, pourtant appelés à participer aux États généraux 
de Bruxelles, sont placés dans des conditions qui les amènent soit à ne pas 
participer du tout, soit à participer mais dans des marges tellement étroites 
qu’ils semblent comme poussés à l’erreur, à la faute, à la maladresse. En un 
mot, selon cette auteure, les conditions d’expression des arguments, des idées 
et des émotions des publics paraissent sous un jour encore plus cruel au vu 
de la part large laissée aux capacités des experts du milieu universitaire et de 
leur latitude à prendre la parole et à conduire la participation à partir de 
diagnostics et d’études.

La contribution de Jean-Louis Genard invite à interroger la participation 
sous le prisme de mutations anthropologiques générales. Le déplacement 
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proposé consiste donc à ne pas se limiter exclusivement à une participation 
labellisée comme telle par les administrations, par les associations et par 
les organisations de la société civile. Il s’agit de voir comment les mutations 
anthropologiques actuelles, définissant les individus comme dotés de capa-
cités et affectés par des incapacités, traversent la société dans son ensemble, 
touchant à la fois les comportements de la vie quotidienne, l’organisation 
de l’espace public, l’urbanisme ou encore les politiques sociales d’aide et 
de soutien. On peut y voir une manière de réinvestir les intuitions démo-
cratiques des théoriciens nord-américains cités plus haut et de favoriser 
des éclairages sur la participation comprise de manière plus transversale et 
décloisonnée. C’est une autre manière de dire que l’appel à une participation 
réelle des citoyens traverse la société et qu’il ne convient pas de déterminer 
de manière restreinte là où la participation peut avoir lieu ou non. De telles 
réflexions conduisent également à être extrêmement attentifs aux choix 
des cas d’étude et des terrains susceptibles d’être l’objet d’une investigation 
empirique poussée. Bref, la participation est peut-être autant à explorer dans 
les dispositifs qui se décrivent comme participatifs qu’au cœur de démarches 
qui n’en portent pourtant pas le nom ou qui ne cherchent pas à s’en reven-
diquer explicitement. Il est d’ailleurs souvent aussi intéressant de regarder 
là où aucune forme de participation n’est susceptible de s’engager. Pensons 
simplement encore aux politiques économiques, financières et budgétaires. 
Récemment, l’Association for the Taxation of Financial Transactions for 
the Aid of Citizens (ATTAC) a lancé un appel à une participation du public 
concernant la gestion de la dette et l’allocution du budget des États euro-
péens.

Sur les institutions et la participation

Une littérature abondante questionne les institutions, entre autres en ce qui 
concerne la marge de manœuvre dont disposent les individus en leur sein et 
les contraintes qui pèsent sur eux. La fabrique de l’action publique découle 
de processus décisionnels au carrefour entre contraintes institutionnelles et 
autonomie des acteurs. Les institutions jouent un rôle majeur dans les dif-
férentes manières de décliner et de faire exister des modes de participation 
au sein des sociétés. Une réflexion approfondie a été conduite à ce sujet 
(Baiocchi, 2001 ; Warren, 2009). La participation des patients aux politiques 
de santé, relativement peu examinée dans la littérature spécialisée, permet 
d’expliciter cette piste. L’agenda participatif a donné lieu à de multiples 
innovations, par exemple avec la démocratie sanitaire en France. Toutefois, 
pouvoir prendre part à un dispositif implique, de manière plus significative 
encore pour les patients, de pouvoir se déplacer, de pouvoir lire et prendre 
la parole en public, de disposer d’informations utiles, de connaître les atten-
dus et les possibilités, de saisir les règles et les procédures, de comprendre 
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les rythmes et les tempos de la participation. Quelles réflexions et quelles 
actions ont été menées pour que le public puisse prendre part, puisse appren-
dre à prendre part et à porter une voix dans des conditions réalistes ? Penser 
la participation à partir des capacités et des pouvoirs en jeu, on le voit, est 
indissociable du travail institutionnel, parfois le plus infime, accompli en 
amont et en aval. La contribution d’Hervé Pourtois sur les mini-publics 
apporte un éclairage particulièrement pertinent sur certains défis et épreu-
ves. Elle élargit l’angle d’analyse de la participation en la connectant à la 
gestion du risque, puisque la participation est ici pensée à partir de la pro-
blématique des organismes génétiquement modifiés (OGM). Elle permet de 
réfléchir à la notion de capacités à partir de la plus-value citoyenne dans un 
contexte de controverse, notamment scientifique. Mais, au-delà, elle inves-
tigue surtout la légitimité de la participation de citoyens profanes dans un 
cadre majoritairement représentatif et expert. 

Ces réflexions invitent également à adopter un regard plus affûté sur 
l’actualité politique et à se pencher sur les formes d’innovation participative 
qui voient le jour et qui entendent infléchir cette fois la « grande » politique 
sans se limiter au local – évitant ce qui est appelé le piège de la proximité 
(Blondiaux, 2007b). En Belgique, regroupant des universitaires, des artistes 
et des membres issus du monde associatif tant francophone que néerlando-
phone, une initiative intitulée « G1000 » s’est donné pour objectif de réunir, 
le 11 novembre 2011, 1000 citoyens et de générer une série de discussions, de 
décisions et de recommandations afin de mieux gouverner la Belgique11. 
Marquée par une absence de gouvernement au niveau fédéral pendant plus 
d’une année en raison de l’incapacité des partis politiques francophones et 
néerlandophones à négocier un compromis acceptable à l’issue des élections 
de 2011, la situation était devenue insoluble. La contribution de Pourtois offre 
au lecteur une voie susceptible d’approfondir les problèmes de la vie démo-
cratique contemporaine et de clarifier les réponses qui cherchent à redimen-
sionner le sens civique tout en tentant de rendre les institutions plus efficaces 
et gouvernables. 

Ici, nous pouvons donc pousser plus loin la réflexion sur pouvoirs et 
capacités, sur représentation et participation, à partir des notions de légiti-
mité et de controverse. L’articulation entre participation et représentation 
doit être d’autant mieux (re)pensée quand des divergences de vues surgissent 
entre les citoyens, les experts et les élus. Dans cette perspective, le marqueur 
de la légitimité ne serait pas tant la participation que la controverse. Autre
ment dit, une décision sur un objet à risque (OGM, téléphones portables, 

11.	 Sans pouvoir aller plus loin dans l’analyse, mentionnons que 704 citoyens ont parti-
cipé au Sommet citoyen, à la suite d’un recrutement aléatoire effectué par un bureau de 
recrutement indépendant (indications reprises du site Internet du G1000). Trente-deux 
citoyens réunis en septembre 2012 ont travaillé sur les propositions et rendu un avis motivé. 
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techniques biomédicales, par exemple) peut être légitime si elle est prise par 
des cénacles fermés (ces derniers étant utilement éclairés par les écrits de 
Simone Chambers, 2004) en l’absence de controverse ; mais elle devrait 
favoriser l’articulation entre participation et représentation s’il existe une 
controverse (étant entendu que l’absence de controverse n’induit pas forcé-
ment qu’une décision soit légitime). La participation pourrait se limiter à un 
échantillon de citoyens considérés comme représentatifs (la question de la 
légitimité des mini-publics étant reflétée par la contribution de Pourtois), à 
un échange d’informations au début du cycle de politique publique (mise à 
l’agenda), sans aller jusqu’à des finalités d’empowerment aiguisant un pouvoir 
collectif. Ce qui importe, c’est que les citoyens soient associés au processus 
décisionnel. S’il est entendu que la décision, dans un régime représentatif, 
relève de la responsabilité des décideurs publics, car c’est là une condition 
pour préserver l’impératif d’imputabilité en démocratie, elle peut – voire 
doit – associer les citoyens par des dispositifs participatifs et organiser la 
réflexion sur les capacités de ces derniers. Plus encore, il s’agit, avec une telle 
réflexion sur les capacités, de renouer avec l’horizon radical d’une citoyen-
neté égalitaire qui combine l’idée de considérer ses membres comme égaux, 
lors du vote par exemple (même s’il y a de trop nombreuses exceptions), avec 
l’idée de s’inquiéter du caractère opératoire de cette capacité de tous à pren-
dre part. Cela peut redonner du sens à l’action publique contemporaine.

Conclusion

Nous avons d’abord considéré attentivement un certain nombre de critiques 
formulées à l’égard de la participation. L’exercice invite à la modestie tant les 
travaux sont nombreux et diversifiés en la matière. Nous ne prétendons pas 
rompre avec les réels acquis de la recherche, mais plutôt mettre l’accent sur 
des dimensions essentielles – les pouvoirs et les capacités – qui sont demeu-
rées à l’écart des études récentes, ou du moins qui n’ont pas été suffisamment 
considérées de manière intégrée. C’est dans cette optique que l’idée de lier 
pouvoirs, capacités et participation nous apparaît comme une piste promet-
teuse. Lier ces concepts exige d’intégrer les dimensions plus « micro » asso-
ciées aux conduites individuelles, aux capacités, réelles et attendues, des 
citoyens dans les exercices de participation, et de les inscrire dans une 
perspective élargie de reconfiguration institutionnelle et organisationnelle. 
Ces capacités sont à la fois le fruit de dynamiques contextuelles propres à 
chaque exercice de participation et de dynamiques historiques dans lesquel-
les notre conception des capacités des citoyens évolue et se transforme. Une 
telle approche permet d’aborder directement les décalages et les écarts entre 
ce qu’on attend des citoyens lorsqu’ils participent, ce qu’ils sont en mesure 
de faire et de ne pas faire, et de voir dans quelle mesure ces dynamiques 
modifient ou non les relations de pouvoir. Les différents modes de participa-
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tion aux processus politiques nous apparaissent ainsi comme une porte 
d’entrée particulièrement intéressante pour explorer ces questions fonda-
mentales. Pour prendre pleinement la mesure de ces enjeux, il faut aussi que 
la définition même des terrains de la participation ne se limite pas aux seuls 
espaces officiellement et institutionnellement désignés comme tels.
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La légitimité du recours aux mini-publics est souvent justifiée par les défenseurs de la 
théorie délibérative de la démocratie par le fait que ceux-ci seraient un analogon de la 
délibération publique par le grand public. Cet article analyse cette justification et iden-
tifie quatre défis qui se posent à elle : l’autonomie interne des mini-publics, le risque de 
fragmentation des enjeux sociaux, l’ontologie sociale individualiste et surtout le défi de 
la démocratie de masse. Il conclut sur la nécessité de considérer plutôt les mini-publics 
comme des moyens visant à stimuler le débat au sein du grand public.

The legitimacy of the use of mini-publics is mostly justified by defenders of a deliberative 
theory of democracy in conceiving them as a device that would be an anologon of the 
public deliberation by the public at large. This article examines this justification and 
identifies four challenges: the internal autonomy of the mini-publics, the risk of fragmen-
tation of political issues, the individualist social ontology, and mostly the mass democ-
racy challenge. The conclusion proposes to conceive a mini-public rather as a means to 
stimulate the public debate at large. 

Depuis les années 1980, le courant de la théorie délibérative de la démocratie 
a largement contribué au renouvellement des débats, en philosophie et en 
théorie politiques, sur le sens de la légitimité démocratique. Il propose en 
effet de renoncer à définir celle-ci par les idées de volonté générale ou de 
volonté majoritaire et affirme que la démocratie exige avant tout la « délibé-
ration de tous » (Manin, 1985). Cette nouvelle conception de la démocratie a 
vu le jour dans le cadre de débats philosophiques notamment autour de la 
raison publique (Rawls [1921-2002]) ou communicationnelle (Habermas 
[1929--]). Progressivement, les promoteurs de « l’impératif délibératif » 
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(Blondiaux et Sintomer, 2002) se sont intéressés à ses implications institu-
tionnelles pour le processus de la décision politique, contribuant ainsi à son 
« accession à l’âge adulte » (Bohman, 1998). La littérature sur ces aspects 
pratiques est devenue foisonnante (voir notamment : Fung, 2003 ; Gastil et 
Levine, 2005). Nous nous intéresserons ici, de manière spécifique, à un type 
de dispositif institutionnel souvent associé à la démocratie délibérative : les 
mini-publics délibératifs. Il s’agit d’instances visant à faire délibérer sur une 
question publique un panel restreint de citoyens censé représenter le grand 
public ou, en tout cas, délibérer comme celui-ci le ferait s’il en avait la possi-
bilité. Notre ambition n’est pas de proposer une analyse empirique exhaus-
tive de ce type de dispositif1. Nous essaierons plutôt d’expliciter et de 
discuter les raisons, mais aussi les limites, du recours à celui-ci du point de 
vue d’une conception délibérative de la démocratie bien comprise. 

Nous commencerons par introduire brièvement la thèse centrale des 
théories délibératives de la démocratie. Nous présenterons ensuite l’idée de 
mini-public délibératif ainsi que les deux justifications qu’elle peut recevoir 
dans une théorie délibérative de la démocratie. Nous montrerons ensuite les 
limites de la justification qui tend à considérer les mini-publics comme un 
substitut du grand public et conclurons qu’ils doivent davantage être utilisés 
comme des outils en vue de stimuler le débat public au sein de celui-ci, plutôt 
que de chercher à le simuler.

La conception délibérative de la légitimité démocratique

La littérature autour des théories de la démocratie délibérative est très 
importante2. Et il faut, à leur propos, préférer l’usage du pluriel tant les 
approches sont variées. Néanmoins, la plupart de celles-ci peuvent se retrou-
ver dans la formule que propose Joshua Cohen : une société est démocratique 
lorsque « ses affaires sont gouvernées par la délibération publique de ses 
membres » (1989 :  17, notre traduction). Selon une telle conception de la 
légitimité démocratique, les décisions politiques majeures devraient être 
prises au terme d’échanges d’arguments (plutôt que d’un marchandage ou 
d’un simple vote) auxquels tous les citoyens (et pas seulement leurs représen-
tants élus) auraient la possibilité de prendre part de manière égale. La pers-
pective est inspirée ou, en tout cas, proche de l’idée habermassienne de 
raison communicationnelle (Habermas, 1997). L’échange d’arguments est en 
effet conçu comme une pratique coopérative par laquelle des partenaires, se 
reconnaissant comme libres et égaux, cherchent à s’entendre en s’obligeant 

1.	 À ce sujet voir, par exemple : Goodin et Niemeyer, 2006 ; Warren et Pearse, 2008.
2.	 Il serait fastidieux de mentionner les références sur ce courant tant elles sont nom-

breuses et riches. On renverra donc le lecteur vers l’excellent ouvrage introductif de Charles 
Girard et Alice Le Goff (2010).
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à produire des raisons publiques (plutôt que des motifs d’ordre privé) et à 
soumettre celles-ci à l’épreuve des objections produites par autrui. La pro-
cédure délibérative de décision publique est ainsi opposée au marchandage. 
Selon Jon Elster (1994), le marchandage (bargaining) implique que chaque 
protagoniste d’un processus décisionnel s’efforce de maximiser la satisfac-
tion de ses intérêts en faisant pression sur les autres au moyen de menaces 
ou de promesses. Dans ce cas, s’il y a accord, celui-ci n’est qu’un compromis 
entre des intérêts particuliers reposant sur un équilibre des pouvoirs en 
présence. À l’inverse, la délibération vise la production d’un accord raisonné 
sur des raisons relatives à ce qu’exige le bien public3. Certes cette visée d’un 
accord sur les raisons ne produit pas nécessairement un consensus sur les 
décisions à prendre. Le plus souvent, celles-ci seront prises à la majorité. 
Mais c’est précisément la délibération qui précède la décision majoritaire et 
sa révisabilité future qui rend l’usage de la règle de la majorité légitime : celle-
ci ne traduit plus simplement un décompte de préférences brutes et l’entéri-
nement d’un rapport de force (Manin, 1985). 

Mais la portée novatrice de l’idée contenue dans la phrase de Cohen, et 
donc de la démocratie délibérative, ne réside pas simplement dans la valori-
sation de l’argumentation publique contre le marchandage ; elle tient, plus 
fondamentalement, à la conjonction de celle-ci avec une conception renou-
velée de la participation politique. De fait, le principe selon lequel les désac-
cords sur les décisions politiques à prendre devraient être résolus par un 
échange public de raisons entre les parties se trouvait déjà dans les concep-
tions classiques du parlementarisme au XIXe siècle, chez Emmanuel Sieyès 
ou John Stuart Mill par exemple. Mais celles-ci réservaient strictement 
l’exercice de la délibération aux enceintes parlementaires, la masse étant en 
effet jugée inapte à produire une opinion raisonnée. Pour ce motif, il impor-
tait de réserver le monopole du travail législatif aux représentants, qui 
devaient appartenir à l’élite éclairée. Renversant cette perspective, la théorie 
délibérative contemporaine affirme la nécessité de faire participer « les 
membres de la société » à la délibération et de faire en sorte que l’opinion 
publique ainsi formée détermine la décision publique. Ce faisant, cette 
théorie rejoint, pour partie, l’idéal participatif défendu par les conceptions 
de la démocratie radicale dans les années 1970 (Pateman, 1970 ; MacPherson, 
1978). Mais elle reformule fortement le sens de la participation en l’inscri-
vant dans l’échange des raisons présidant à la formation des opinions plutôt 
que dans l’implication active et directe dans la prise de décision. Pour la 
théorie délibérative, l’engagement actif du citoyen dans un débat public 

3.	 Une part importante des débats théoriques s’intéresse au sens et à la portée de l’accord 
visé ainsi qu’à la notion de raison. Il ne semble pas nécessaire à notre propos d’en faire ici écho. 
Pour une discussion sur cette question, voir notamment : Leydet, 2005 ; Niemeyer et Dryzek, 
2007.
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informant la décision est essentiel. Mais il est pleinement compatible avec 
des procédures représentatives qui attribuent la responsabilité finale de la 
décision publique à des mandataires élus plutôt qu’aux citoyens. 

Les arguments invoqués en faveur de la conception délibérative de la 
légitimité démocratique sont divers (Cooke, 2000). Au-delà des nuances 
entre les différentes versions de cette conception, l’idée de « justifiabilité 
publique » (Lafont, 2006 : 5) semble largement partagée : le processus démo-
cratique suppose la délibération de tous, car il devrait viser conjointement la 
recherche de la décision juste et la reconnaissance mutuelle raisonnée de 
cette justesse par ceux sur lesquels elle aura des conséquences. Les institu-
tions ne peuvent imposer de contraintes à des individus que si ceux-ci les 
tiennent pour justifiées. De plus, ces mêmes individus, lorsqu’ils prennent 
une option politique, doivent la motiver au regard de ceux qui ne la partagent 
pas et prendre en compte les arguments et les objections de ces derniers. Des 
processus associant tous les « membres de la société » à la délibération publi-
que seraient à même de faire droit à cette conception de la légitimité.

Cette thèse normative a fait l’objet de nombreuses discussions. Celles-ci 
ont notamment révélé la nécessité d’en penser les implications pratiques 
pour l’organisation des systèmes politiques (Bohman, 1998 ; Chambers, 
2003). Pour nombre d’auteurs, les formes institutionnelles de la représen-
tation en vigueur ne permettraient pas d’honorer l’impératif délibératif. La 
démocratie électorale, par sa structure même, ne serait en effet pas porteuse 
d’une dynamique de délibération dans la décision politique (Pettit, 2006 ; 
Warren 2008) ; elle favoriserait trop la rhétorique et les intérêts privés. En 
tout cas, elle ne suffirait certainement pas à satisfaire les exigences de la 
délibération de tous. Cette insuffisance a conduit un certain nombre d’au
teurs à s’intéresser à des dispositifs ou à des procédures qui permettraient de 
mieux les rencontrer. Nous ne pouvons ici inventorier les propositions faites 
en ce sens (lire entre autres : Fung, 2003 ; Gastil et Levine, 2005). Nous nous 
concentrerons plutôt sur l’une d’elles : celle des mini-publics délibératifs.

L’idée de mini-public délibératif

Le concept de « mini-public » est emprunté à Robert Dahl, et ce, bien que ce 
dernier ne puisse être rangé parmi les défenseurs d’une démocratie délibé-
rative. Dans les dernières pages de Democracy and its Critics (1989 : 340), 
Dahl évoque l’idée de « minipopulus » comme complément démocratique, 
voire comme alternative, aux procédures classiques de la représentation. Un 
« minipopulus » ou « mini-public » serait une assemblée ou un jury de 
citoyens ordinaires, sélectionnés de manière aléatoire en vue de remettre un 
avis, de proposer une solution à un problème politique ou même de prendre 
une décision politique. Le mini-public est ainsi nommé parce qu’il est censé 
délibérer et décider au nom du grand public, du dèmos, qu’il représente. La 
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proposition de Dahl est intéressante pour notre propos si nous y ajoutons 
l’exigence que les mini-publics devraient fonctionner de manière délibéra-
tive, c’est-à-dire en faisant en sorte que les positions prises par les partici-
pants soient le fruit d’un échange de raisons entre ceux-ci, ces raisons devant 
être relatives au bien public. De la sorte, un mini-public délibératif rencon-
trerait le double impératif formulé plus haut : celui d’une participation des 
citoyens « ordinaires », du dèmos, à la production et à l’échange publics de 
raisons qui devraient conduire à la décision politique. 

L’idée n’est pas simplement une utopie théorique. Elle a en effet été mise 
en œuvre, au moins de manière approximative, dans des expériences récen-
tes, dont certaines conçues en référence explicite aux théories délibératives 
de la démocratie. Citons trois exemples.

1.	 En 2004, dans la province canadienne de Colombie-Britannique, le 
Parlement confie à une assemblée de citoyens la tâche d’élaborer un 
projet de réforme du système électoral, qui fera ensuite l’objet d’un réfé-
rendum (Warren et Pearse, 2008). Cette assemblée se compose de 
160 citoyens sélectionnés de manière aléatoire. Ce ne sont donc ni des 
professionnels de la politique, ni des spécialistes des systèmes électo-
raux, ni des élus. Pendant plusieurs mois, ils recueillent des avis d’ex-
perts, de représentants politiques, mais aussi de simples citoyens comme 
eux. Ils débattent entre eux pour finalement remettre un projet de 
réforme électorale qui est ensuite soumis à référendum (en mai 2005). 
Ce projet recueille 57 % des suffrages, manquant toutefois de peu le seuil 
des 60 % requis pour introduire une modification du système électoral. 
À nouveau soumis à un référendum en 2009, le même projet, ne recueil
lant alors que 39 % des suffrages, est définitivement écarté.

2.	 En 1998, à l’initiative du premier ministre français, l’Office parlemen-
taire d’évaluation des choix scientifiques et technologiques met sur pied 
une « conférence de citoyens », lui confiant la tâche d’élaborer un rapport 
et de remettre des recommandations sur la culture des organismes 
génétiquement modifiés (OGM) (voir Boy et al., 2000). Cette conférence 
est composée de quatorze citoyens qui ne sont ni des spécialistes ni des 
acteurs directement impliqués dans la controverse. L’élaboration collec-
tive du rapport a été précédée d’une phase d’information des partici-
pants et, surtout, de l’audition d’acteurs et d’experts sélectionnés par le 
panel. Le rapport destiné au gouvernement est rendu public. L’expérience 
française n’est pas unique. Des dispositifs du même type ont été mis en 
place, à plusieurs reprises, en particulier au Danemark et au Royaume-
Uni dans le cadre de l’évaluation de choix scientifiques et technologiques.

3.	 Dans les années 1990, les politologues américains James Fishkin et Bob 
Luskin inventent le « sondage délibératif », technique associant sondage 
et délibération (voir Fishkin, 1995 ; Fishkin et Luskin, 1999 ; Fishkin et 
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Farrar, 2005). Comme dans un sondage d’opinion, il s’agit d’interroger 
un échantillon représentatif sur un enjeu de société. Mais avant de par-
ticiper au sondage, les citoyens reçoivent une information, qui se veut la 
plus objective possible. Après quoi, durant toute une fin de semaine, ils 
débattent des questions posées en petits groupes sous la supervision d’un 
animateur. Ils ont aussi l’occasion lors de séances plénières d’entendre et 
d’interroger des experts et des responsables politiques qui ont des posi-
tions divergentes. À l’issue de la fin de semaine, les participants sont 
invités à répondre aux questions du sondage. Le résultat de celui-ci est 
censé refléter ce que serait l’opinion de l’ensemble des citoyens si ceux-ci 
avaient la possibilité de débattre de l’enjeu traité. La technique du 
sondage délibératif a été utilisée à plusieurs reprises, notamment en 
Grande-Bretagne à l’occasion de la réforme du système de santé en 1998 
(Parkinson, 2005) ou encore au niveau européen pour tenter d’établir ce 
que pourrait être l’opinion délibérée des citoyens sur les politiques euro-
péennes.

Aux yeux de leurs promoteurs, ce type d’initiatives n’a généralement pas 
vocation à se substituer intégralement aux institutions classiques de la 
démocratie représentative. Il ne s’agit pas de remplacer les gouvernements 
ou les parlements par des mini-publics délibératifs. En revanche, d’aucuns 
(Brown, 2006 ; Niemeyer, 2011) verraient d’un bon œil qu’un dispositif de ce 
type trouve une place structurelle dans les systèmes représentatifs, en amont 
des mécanismes classiques de la décision publique, de manière telle que cette 
décision soit informée et même conditionnée par la délibération de citoyens 
ordinaires. Cela signifierait aussi que l’instauration de mini-publics pourrait 
éventuellement entrer en concurrence avec certaines instances ou procédu-
res de consultation, de concertation ou de négociation plus traditionnelles, 
en particulier celles qui associent des acteurs intéressés/mobilisés, des 
organisations représentatives d’intérêts, etc. (Hendriks, 2002). Le cas de la 
conférence de citoyens sur les OGM en est une illustration : sa légitimité a 
été contestée par des organisations environnementales, celles-ci se plaignant 
de ne pas (plus) être directement consultées par les autorités publiques, 
comme cela semblait être l’usage. 

À la lumière des théories délibératives de la démocratie, on peut relever 
deux caractéristiques structurelles essentielles de ces mini-publics délibéra-
tifs, les distinguant d’autres types d’instances ou procédures : l’implication 
de citoyens ordinaires comme représentants du grand public, et le souci 
d’assurer une mise à l’épreuve de raisons publiques par l’échange discursif.

Hervé Pourtois
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L’implication de citoyens « ordinaires »

L’implication de citoyens « ordinaires » ou « profanes » est un des traits 
caractéristiques des mini-publics. Ces citoyens sont ordinaires ou profanes 
au sens où ils ne sont ni des mandataires élus, ni des experts, ni des repré-
sentants d’organisation, ni même des citoyens mobilisés. Il s’agit plutôt du 
citoyen lambda, de préférence non directement (trop) affecté par le problème 
débattu, tout en étant néanmoins concerné par celui-ci en tant que citoyen.

À cet égard, les mini-publics se distinguent d’autres modalités4 visant 
à impliquer des citoyens dans la décision. Ils sont notamment différents 
de ce que l’on pourrait appeler des « forums délibératifs ». À l’inverse du 
mini-public, le forum est, en général, ouvert ; cela signifie que les citoyens 
qui y participent sont le plus souvent auto-sélectionnés ou, en tout cas, 
que les citoyens-participants sont, avant tout, des citoyens directement 
intéressés par la question traitée, qu’ils soient les premiers affectés ou qu’ils 
soient mobilisés. De plus, le forum fonctionne de manière moins régulée 
et structurée en vue de la décision : c’est la logique de l’échange spontané 
d’informations et d’idées (brainstorming) qui prévaut. Enfin, le forum prend 
souvent une forme hybride, associant de manière relativement indistincte 
des citoyens ordinaires avec des individus porte-parole d’associations ou 
de groupes d’intérêts, des experts, des responsables des administrations 
et des hommes politiques. La dynamique des forums peut aussi être plus 
conflictuelle. La logique des mini-publics est, quant à elle, plus proche 
de celle du jury. Il s’agit de remettre, à destination des décideurs, un avis 
informé et argumenté sur une (quelques) question(s) précise(s). Si différents 
types d’acteurs interviennent, le rôle de chacun est scrupuleusement spécifié 
et c’est celui des citoyens profanes qui est central. Le fonctionnement est 
souvent très formalisé et une grande attention est réservée à la sélection des 
participants 

On doit aussi distinguer les mini-publics des dispositifs de démocratie 
directe ou qui visent à associer les citoyens aux décisions qui les concer-
nent le plus directement en se substituant aux autorités publiques tradition-
nelles, par exemple le budget participatif (Blondiaux, 2008 : 49) ou, plus 
classiquement, le référendum ou la consultation populaire. En effet, le mini-
public n’a pas vocation à consulter ou à recueillir l’assentiment de l’ensemble 
du dèmos ou des individus concernés, mais plutôt à consulter un microcosme 
du grand public, un échantillon du dèmos, censé être « représentatif » (ou à 
défaut, suffisamment diversifié) tout en délibérant librement (ce que ne peut 
faire stricto sensu le grand public). Leur représentativité – ou, à défaut, leur 
diversité – est le plus souvent garantie par un mode de sélection aléatoire 
(tirage au sort ou constitution d’échantillon statistique).

4.	 Pour un essai de typologie, voir Fung, 2003.

Mini-publics et démocratie délibérative

Pol et Soc 32.1.MEP.indd   27 13-08-05   3:56 PM



28

Pour cette raison le mini-public n’est pas, à strictement parler, un dispo-
sitif de démocratie directe. On pourrait même considérer qu’il s’agit d’une 
modalité particulière de démocratie représentative : un sous-ensemble de 
citoyens juge et décide à la place et au nom de l’ensemble (Parkinson, 2005). 
La représentation n’est pas ici pensée et organisée sur le principe de l’élection 
ni sur celui de l’appartenance à un sous-ensemble de la société (classe 
sociale, groupe professionnel, pilier, etc.). Ce qui semble central, comme dans 
le cas des jurys populaires, ce n’est pas d’inclure le plus grand nombre de 
citoyens dans la délibération ou la décision, mais de faire en sorte que les 
quelques personnes qui délibèrent soient représentatives du grand public 
(Brown, 2006 ; Warren, 2008).

La mise à l’épreuve par l’échange discursif

La seconde caractéristique structurelle des mini-publics est leur caractère 
délibératif. Il s’agit de recueillir l’avis/la proposition des participants au 
terme d’un processus, souvent très réglé, au cours duquel des informations 
ont été fournies et des opinions et raisons échangées et débattues entre les 
participants. Il ne s’agit donc pas, comme dans un sondage d’opinion, de 
recueillir l’avis brut d’un échantillon représentatif ni, comme dans certains 
jurys de cour d’assises, de se référer à la seule « intime conviction » des jurés. 
L’objectif est de recueillir une opinion qui sera informée et raisonnée parce 
qu’elle aura été construite dans un processus coopératif de discussion.

Celle-ci peut, du reste, se déployer dans trois moments.

1.	 Le cœur du processus discursif est le moment où les citoyens échangent 
entre eux, en groupe suffisamment restreint pour permettre un dialogue 
authentique et équitable. On observe que ce moment peut être aussi 
l’occasion d’échanges d’expériences ou d’émotions et de socialité. Et il 
arrive qu’aux yeux des participants cet aspect soit plus important que 
l’aspect proprement discursif.

2.	 Mais ce moment de délibération citoyenne, proprement interne, est très 
souvent précédé d’un moment où les citoyens participants peuvent 
entendre le point de vue des experts, des acteurs sociaux, des hommes 
politiques, des responsables d’administrations ou d’organisations, et 
parfois même échanger avec eux. C’est ce qu’on pourrait appeler la 
« délibération d’input ». La sélection des personnes auditionnées et la 
régulation des auditions et des échanges sont évidemment des problèmes 
épineux. La délibération interne peut en effet être affectée par la qualité 
de la délibération d’input non seulement en matière de contenu (argu-
ments et informations transmis), mais aussi au niveau de la forme 
(importance du temps réservé aux échanges et à chacun des protagonis-
tes, possibilité d’échanges avec les auditionnés, position respective des 
uns et des autres dans l’échange, etc.).
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3.	 Parfois, au terme du processus, les participants au mini-public doivent 
remettre un avis ou une proposition collectivement assumé et argu-
menté (il en fut ainsi dans les deux premiers exemples mentionnés pré-
cédemment). Dans ces cas, on peut identifier une troisième forme de 
délibération ou, au moins, de pratique discursive dans laquelle les parti-
cipants s’adressent collectivement à d’autres acteurs, en particulier aux 
décideurs, qu’il s’agisse des hommes politiques ou des citoyens (dans le 
cas d’un référendum). Lorsqu’elle est présente, cette délibération d’out-
put peut aussi déterminer, ex ante, la délibération interne entre les 
citoyens. Si le panel doit remettre au gouvernement, qui en est le com-
manditaire, des recommandations ou un rapport avalisés par les parti-
cipants et destinés à être intégrés à la prise de décision, la délibération 
entre ces participants n’aura pas la même forme que si elle débouche sur 
un sondage visant simplement à collationner les opinions individuelles 
ou si elle doit conduire à formuler une proposition soumise à référen-
dum. Le sondage délibératif est, de ce point de vue, très différent de la 
conférence de citoyens.

Les mini-publics : voie royale vers la démocratie délibérative ?

Compte tenu des deux caractéristiques structurelles que nous avons pré-
sentées, les mini-publics délibératifs pourraient être considérés comme un 
moyen essentiel, voire le moyen par excellence, de réaliser l’idéal de la 
démocratie délibérative. C’est la thèse que défend le politologue américain 
James Fishkin (1995) lorsqu’il propose le sondage délibératif. En effet, de 
tels dispositifs articuleraient étroitement, dans une même procédure, les 
deux exigences que la théorie délibérative entend associer : celle d’une 
« participation du citoyen » dans un « échange délibératif » authentique. De 
telles arènes, par leurs caractéristiques propres, pourraient ainsi s’appro-
cher des conditions d’une « situation idéale de parole ». Elles en seraient, en 
tout cas, beaucoup plus proches que ne le sont les débats parlementaires  
ou les échanges discursifs dans l’espace public, lesquels seraient inélucta-
blement parasités par la rhétorique ou le marchandage. Les expériences 
récentes de mini-publics sont, de ce point de vue, souvent invoquées dans le 
débat académique comme des espèces de tests expérimentaux visant à vali-
der la faisabilité de l’idéal d’une délibération entre citoyens. Elles semblent 
parfois même jouer un rôle plus important dans le débat interne au champ 
académique sur la valeur de la théorie délibérative que dans une analyse 
systématique des institutions représentatives. 

Il reste toutefois que si l’on veut évaluer l’utilité d’un tel type de dispositif 
pour la démocratisation de la vie publique, il ne suffit pas d’exhiber la proxi-
mité de ses procédures avec l’idéal d’une délibération raisonnée et inclusive. 
Dès lors en effet que l’on considère le mini-public comme un élément destiné 
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à s’intégrer dans l’économie globale des systèmes politiques représentatifs, il 
importe surtout de considérer en quoi il pourrait contribuer à rendre ceux-
ci plus conformes à l’impératif mis en avant par la théorie délibérative de 
la démocratie. On pourrait en fait identifier deux lignes de réponse à cette 
question.

L’une verrait dans les mini-publics un moyen se stimuler la délibération 
au sein du grand public. L’autre verrait dans les mini-publics un substitut à 
cette délibération qui permettrait de simuler, de représenter par analogie, ce 
que serait, dans sa forme et dans ses résultats, une délibération dans le grand 
public, si toutefois elle était possible. Le mini-public vise-t-il à stimuler ou à 
simuler le débat au sein du grand public ? La littérature que nous avons 
consultée aborde rarement cette question et demeure focalisée sur les qua-
lités internes de la délibération dans les mini-publics plutôt que sur sa 
fonction structurelle au sein d’un système politique.

Il nous semble toutefois que lorsque la question est abordée (Fishkin et 
Luskin, 1999 ; Parkinson, 2005), on penche plutôt du côté du second terme 
de l’alternative : l’enjeu principal est de faire des mini-publics un outil d’aide 
à la décision pour les autorités publiques. Celui-ci ne viserait toutefois pas 
tant à apporter des informations nouvelles sur la question traitée : après tout, 
les citoyens participants ne sont ni des experts de la question ni des person-
nes directement affectées. L’apport du mini-public à la qualité de la prise de 
décision serait plutôt ailleurs : d’abord, il introduirait en quelque sorte un 
tiers neutre, impartial, entre les différents intérêts et positions impliqués ; 
ensuite, et surtout, il permettrait de se représenter ce que serait le point de 
vue des citoyens sur la question s’ils avaient l’occasion de délibérer5. C’est du 
reste cette dernière considération qui semble prévaloir, si toutefois on s’ap-
puie sur des positions comme celle de Fishkin. Selon lui, le sondage délibé-
ratif permettrait d’identifier quelles seraient les opinions raisonnées des 
citoyens et la distribution de ces opinions, s’ils avaient l’occasion de délibérer 
tous ensemble.

Dans une telle perspective, le mini-public ne viserait toutefois pas à 
remplacer les parlements ou les gouvernements, mais à faire en sorte que les 
décisions prises par ces instances soient précédées et informées par un 
examen systématique des différentes positions dans un débat authentique de 
manière telle que seules subsistent celles qui seraient publiquement justifia-
bles aux yeux de citoyens ordinaires. Au sens strict, une délibération entre 
tous les citoyens sur tous les enjeux est en effet impossible : le temps fait 
défaut, le grand nombre ne permet pas l’échange dialogique et la régulation 

5.	 On notera que les deux considérations peuvent soutenir des conceptions divergentes 
de la légitimité du mini-public. Si l’on se réfère aux catégories introduites par Rosanvallon 
(2008), on pourrait dire que l’on privilégie tantôt une légitimité par impartialité, tantôt une 
légitimité par proximité.
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que celui-ci requerrait (Parkinson, 2005). Mais un mini-public peut proposer 
un cadre de discussion qui, dans son déroulement et dans ses résultats, 
pourrait être considéré comme analogue à ce que produirait une discussion 
par le grand public, par l’ensemble des citoyens si elle était possible. Tous les 
citoyens n’ont certes pas de facto accès à la discussion dans le mini-public, 
mais sa structure même garantirait que toutes les perspectives et tous les 
arguments ont été considérés et débattus du point de vue de leur justifiabilité 
pour des citoyens ordinaires. C’est pourquoi les mini-publics devraient être 
« conçus comme des collectifs suffisamment petits (et régulés) pour être 
authentiquement délibératifs et suffisamment représentatifs pour être 
authentiquement démocratiques » (Goodin et Dryzek, 2006 : 219-220, notre 
traduction). De ce point de vue, les procédures mises en place dans les mini-
publics attesteraient d’une qualité démocratique et délibérative largement 
supérieure à d’autres types de procédures consultatives ou décisionnelles : 
processus parlementaire, référendum, commission d’experts, consultation 
des acteurs de la société civile, etc. Les mini-publics permettraient d’intégrer 
et de résoudre de manière optimale la tension entre les deux exigences qui 
sont à la base de la théorie délibérative : assurer la qualité épistémique de la 
discussion, en évitant les travers du marchandage et de la rhétorique, dont 
l’omniprésence pervertirait la politique ordinaire, tout en faisant en sorte 
que les points de vue des citoyens puissent y être inclus. Entre l’impossibilité 
d’une délibération de masse et l’insuffisance d’une délibération entre les 
élites, l’exigence participative pourrait être sauvée, non par une maximisa-
tion du nombre des participants, mais en veillant d’une part à associer des 
citoyens ordinaires (plutôt que des professionnels de la politique, des mili-
tants ou des experts) et d’autre part à assurer la présence d’une diversité de 
points de vue ou de perspectives au sein même des panels, de sorte que 
chaque citoyen du grand public serait potentiellement en mesure de recon-
naître que son point de vue a été pris en compte dans la discussion, même 
s’il n’a pas personnellement eu l’occasion de le faire valoir. 

Dans les pages qui suivent, nous voudrions interroger cette conception, 
qui nous semble dominante, du mini-public comme analogon du grand 
public.

La délibération dans les mini-publics : un substitut du grand public ?

La mise en œuvre de mini-publics soulève des défis importants. D’aucuns 
pourront ainsi mettre en doute la possibilité même de réaliser une telle 
configuration, en faisant valoir, par exemple, que ces mini-publics ne sont 
jamais à l’abri d’une instrumentalisation ou d’une récupération partisane par 
les pouvoirs politiques qui les ont institués ou encore, en dépit du tirage au 
sort, que leur composition est socialement biaisée en faveur des catégories 
sociales les plus avantagées ou, a minima, en faveur du type d’individu qui 
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développe un intérêt pour les questions politiques. Ces critiques jettent le 
doute sur la compétence des mini-publics à honorer leurs ambitions6. Pour 
y faire droit, il faudrait procéder à des enquêtes empiriques sur les diverses 
expériences qui ont eu lieu, de manière à identifier et à analyser les points 
forts et les faiblesses, les vertus et les effets pervers. À partir de l’accumula-
tion de tels travaux, qui commencent à se développer (Fung, 2003 ; Warren 
et Pearse 2008 ; Niemeyer, 2011), nous pourrions alors tenter de tirer quel-
ques conclusions générales quant à l’intérêt de recourir à de tels dispositifs 
et surtout quant aux conditions dans lesquelles cet intérêt se manifeste et les 
risques associés pourraient être conjurés. Tel n’est pas notre propos. Il est 
plutôt, plus modestement, d’attirer l’attention sur certaines limites inhéren-
tes à l’argument principal invoqué en faveur des mini-publics comme dispo-
sitif visant à rendre la démocratie plus délibérative. Nous nous limiterons ici 
à évoquer quatre limites importantes à cet égard, en insistant particulière-
ment sur la dernière.

Un défaut d’autonomie interne et un pouvoir  
pour les experts ès délibération

La mise en place d’une délibération authentique, conduite rationnellement 
et assurant une juste prise en compte de tous les points de vue et de tous les 
intérêts, exigerait que les procédures des mini-publics soient rigoureusement 
codifiées, jusque dans les moindres détails. Une régulation stricte affecterait 
ainsi la sélection des participants, la délimitation des questions à traiter, la 
composition et le rôle du comité de pilotage, le choix des acteurs et des 
experts auditionnés, la structuration des différentes phases de la délibéra-
tion, la distribution du temps de parole, la responsabilité de l’animation des 
séances, le lien avec les médias et avec le grand public, les méthodes de 
décision, la communication des résultats, etc. 

Cette régulation forte contraste radicalement avec la forme anarchique 
que prend souvent le débat dans l’espace public ou même dans les enceintes 
parlementaires. Si cette rigueur formelle vise à garantir la rationalité et 
l’impartialité du processus d’examen des positions et des raisons à un niveau 
que l’on ne peut atteindre dans les discussions informelles ou parlementai-
res, elle peut toutefois aussi restreindre considérablement l’autonomie de 
ceux qui y prennent part. Sur le plan individuel, les normes de fonctionne-
ment d’un panel délibératif pourraient conduire à l’exclusion de certaines 
expressions : soit parce qu’elles sont, sur le fond, considérées comme étant 
« hors sujet » ; soit parce que leur forme, narrative, esthétique ou rhétorique 
par exemple, n’apparaît pas appropriée à une pratique délibérative censée se 
limiter à un pur échange d’arguments. Sur le plan collectif, le déficit d’auto-

6.	 Pour un relevé de ces critiques, voir Blondiaux, 2007.
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nomie peut se manifester dans le fait que les participants jouent un jeu dont 
les règles n’ont pas été fixées et ne peuvent être modifiées par eux, même s’ils 
le souhaitaient unanimement. Formellement, les protagonistes d’une confé-
rence de citoyens ou d’un sondage délibératif ne pourront pas décider de 
réviser leur mandat, de changer leur mode de travail, de récuser l’animateur 
qui leur a été imposé, etc. Ce manque d’autonomie des participants à la 
délibération jette donc un doute sur le caractère libre de la discussion (Boy 
et al., 2000). Cela peut en compromettre la richesse et la fécondité en bridant 
les possibilités de remise en question radicale (« la vraie question n’est pas 
celle qui nous a été posée ») ou d’innovation (« la bonne solution ne réside 
pas dans les choix sur lesquels on nous a demandé de nous prononcer »). On 
se trouverait peut-être en face d’une délibération rationnelle, informée et 
impartiale, mais très convenue et finalement peu intéressante, sauf éventuel-
lement pour les partisans du statu quo.

Bien entendu, on peut concevoir des panels délibératifs qui laisseraient 
une marge de manœuvre plus ou moins importante aux participants, leur 
offrant la latitude de déterminer par eux-mêmes la formulation des questions 
qu’ils traiteront, de choisir les acteurs qu’ils auditionneront, de définir leurs 
modalités de travail, etc. Mais on voit bien que cette liberté, toute souhaita-
ble qu’elle soit, peut facilement entrer en tension avec le souci d’une régula-
tion externe qui assure les conditions d’une délibération authentique, d’un 
échange d’arguments entre partenaires libres et égaux. Une trop large 
autonomie laissée aux participants pourrait ainsi favoriser des tendances 
majoritaires qui excluraient a priori certains points de vue ou même certains 
participants. On est dès lors face à un dilemme pratique portant sur la ques-
tion du degré d’autonomie que l’on reconnaît aux participants à un panel 
délibératif et du degré minimal de régulation externe de leurs pratiques dans 
le cadre du panel. La difficulté à le résoudre est d’autant plus grande que ce 
n’est pas seulement l’autonomie des participants qui est en jeu, mais aussi 
plus globalement l’autonomie de ceux au nom de qui ils délibèrent, catégorie 
dont les contours sont eux-mêmes à définir.

Ce défaut d’autonomie des participants contraste avec l’importance 
du recours à l’expertise dans l’élaboration du design des mini-publics. Des 
spécialistes ès participation et délibération sont de fait souvent étroite-
ment associés à ces entreprises quand ils n’en sont pas tout simplement les 
maîtres d’œuvre. Ce pouvoir des experts est, du reste, reconnu et défendu 
comme une nécessité dès lors que l’on veut se donner des garanties quant 
à la sélection des participants, à la diversité des points de vue considérés 
et à la qualité de la délibération. C’est ainsi que John Dryzek et Simon 
Niemeyer (2007) proposent de recourir aux sciences sociales pour s’assurer 
que toutes les perspectives sociales soient bien représentées dans les pro-
cessus délibératifs. On peut s’interroger sur la compatibilité de ce recours à 
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l’expertise avec l’esprit de participation démocratique qui anime les théories 
délibératives. 

Un risque de fragmentation des enjeux politiques

Leurs exigences et leurs modes de fonctionnement font que les mini-publics 
ne peuvent se focaliser que sur des enjeux assez étroitement circonscrits. Il 
s’agit de soumettre à l’examen d’un panel de citoyens ordinaires une problé-
matique bien définie. Celle-ci peut bien entendu revêtir une importance 
significative, comme lorsqu’il s’agit de réformer une procédure électorale ou 
un système de santé, par exemple. On peut toutefois se demander si le 
recours réitéré à ces dispositifs ne risque pas d’induire une fragmentation 
des enjeux politiques, qui seraient traités par un panel à chaque fois différent, 
dans des conditions différentes, à un moment donné du temps. À l’inverse, 
un gouvernement ou un Parlement est une entité qui dispose d’une certaine 
permanence et stabilité dans le temps (une législature au moins), qui doit 
traiter un vaste ensemble de questions, donner une priorité à certaines par 
rapport à d’autres et tenter, autant que possible, de les articuler. Gouverner, 
ce n’est pas seulement prendre des décisions, c’est mener des politiques que 
l’on souhaite cohérentes entre elles au regard d’un programme général. La 
temporalité et la logique des panels délibératifs sont tout autres. Leur exis-
tence et leur activité ne se justifient qu’au regard et dans le temps du traite-
ment d’une question. On peut se demander, à la suite de Pierre Rosanvallon 
(2006 : 233), si la survalorisation de ces panels et la logique même de leur 
pratique délibérative ne sont pas guidées par une vision pointilliste ou dis-
continuiste de l’activité politique qui conçoit celle-ci comme une pratique 
méthodique de résolution successive de problèmes. Cet « art de la segmen-
tation » peut être salutaire lorsqu’il s’agit d’éviter que le traitement d’une 
question ne soit pollué par des considérations qui devraient lui être étrangè-
res : par exemple, lorsqu’il faut éviter que l’approbation d’une réforme élec-
torale ne se transforme en plébiscite en faveur de l’action d’un gouvernement. 
Mais l’art de la segmentation peut aussi avoir ses effets pervers lorsqu’il 
conduit à dissocier artificiellement des enjeux qui sont liés et à occulter la 
question centrale des priorités dans l’ordre des enjeux traités. 

Une ontologie sociale individualiste

Au sein des mini-publics, la délibération met en présence des individus qui, 
après s’être informés, confrontent les positions et les arguments en vue de se 
forger une opinion individuelle ou de remettre un avis collectif. La relation 
interpersonnelle, certes rigoureusement cadrée, est au cœur du dispositif. 
Elle est essentielle à la qualité même de la délibération. Mais ce n’est pas sans 
risque. Même si l’échange est alimenté par des rencontres préalables avec 
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des experts et avec des représentants d’associations et de groupes d’intérêts, 
le caractère strictement interindividuel et dialogique de l’échange risque 
d’occulter la structure des rapports sociaux conflictuels qui déterminent les 
positions des uns et des autres. Les divergences de positions tendraient alors 
à être perçues comme des désaccords cognitifs ou éthiques alors même 
qu’elles peuvent trouver leur origine et leur caractère inéluctable dans la 
structure de rapports sociaux liés, par exemple, à la division sociale du tra-
vail. Si les travailleurs ont tendance à revendiquer de meilleures conditions 
salariales alors que les employeurs plaident pour une réduction des charges, 
ce n’est pas seulement parce qu’ils ont des conceptions différentes de la 
justice sociale ou de l’efficacité économique. C’est aussi parce qu’ils occupent 
des positions objectivement différentes dans le système productif. C’est cette 
objectivité des positions que les modèles « néo-corporatistes » de concerta-
tion sociale ont tenté d’intégrer en articulant les processus de décision en 
matière politique et sociale sur des pratiques de négociation entre organisa-
tions représentatives de ces intérêts ; cela conduisait à privilégier la négocia-
tion de compromis sur la délibération. Mais, à l’inverse, le modèle de 
délibération présent dans les mini-publics, dans la mesure même où il n’intè-
gre pas dans sa structure ces objectivités de position, semble reposer sur une 
« ontologie sociale individualiste » (Kahane, 2002) pour le moins naïve. Le 
risque est alors que les recommandations issues de ces panels soient injustes 
puisqu’elles ne prendraient pas en compte les formes de domination liées à 
des asymétries de position. Ou encore qu’elles soient ineffectives, puisqu’elles 
ne parviendraient pas à convaincre les acteurs dont la collaboration est 
pourtant nécessaire à leur mise en œuvre (Hendriks, 2006). 

Le mini-public face au défi de la démocratie de masse

Venons-en à la principale difficulté que pose l’argument dominant en faveur 
des mini-publics. La discussion au sein d’un mini-public viserait, selon ses 
promoteurs, à produire une opinion que l’on pourrait considérer comme 
identique à – ou proche de – celle que développerait le grand public s’il 
pouvait délibérer. L’opinion ainsi produite peut être éventuellement diver-
sifiée. Quoi qu’il en soit, il faut bien admettre qu’elle ne coïncide pas pour 
autant avec l’opinion ou les opinions auxquelles adhère effectivement le 
grand public. Les expériences d’assemblées de citoyens en Colombie-
Britannique et en Ontario fournissent sur ce point une illustration écla-
tante. Dans les deux cas, le Parlement provincial avait confié à un panel de 
citoyens la tâche d’élaborer un projet de réforme du système électoral à 
soumettre à un référendum. Dans les deux cas, le panel avait été composé 
sur une base aléatoire et son fonctionnement était caractérisé par une très 
haute qualité de délibération. Dans les deux cas, le projet de réforme élaboré 
par l’assemblée était soutenu par une très large majorité de celle-ci. Mais 
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dans les deux cas également, le projet n’a pas reçu l’aval du démos7. L’opinion 
« raisonnée » du mini-public a été désavouée par le grand public au moment 
du scrutin.

La mise en place de mini-publics fait dès lors resurgir un vieux problème, 
qui était au cœur des théories classiques de la démocratie représentative : la 
différence, voire l’opposition entre l’opinion raisonnée et informée des repré-
sentants et l’opinion brute, non raisonnée et informée, des représentés. Le 
fait que les « représentants » qui délibèrent soient ici des citoyens ordinaires 
tirés au sort plutôt que des élus déplace certes quelque peu le problème : 
l’opinion non raisonnée de la masse est opposée à l’opinion raisonnée que 
cette même masse serait censée développer si elle avait l’occasion de délibé-
rer, opinion raisonnée que le mini-public est censé révéler. Il reste que le 
hiatus entre opinion raisonnée et opinion de la masse demeure et se voit 
même radicalisé. En effet, soit on confère au mini-public un pouvoir déci-
sionnel : dans ce cas, on rompt avec l’exigence démocratique d’un consente-
ment des gouvernés, s’exprimant de manière directe ou à travers l’élection ; 
soit on confère à l’opinion issue d’un mini-public une valeur purement 
informative ou consultative, laissant le pouvoir de décision au peuple ou à 
ses élus : mais se pose alors la question de savoir en quoi précisément réside 
cette valeur puisqu’elle ne concerne ni des faits ni des préférences, mais une 
opinion hypothétique. Et accorder du poids à cette opinion hypothétique ne 
signifie-t-il pas, en fait, favoriser une nouvelle forme d’élitisme, non plus 
celui des élus, des experts ou des organisations de la société civile, mais ce 
que Simone Chambers (2009 : 347) appelle un « élitisme participatif » ? Car, 
même si ce sont des citoyens « ordinaires » qui sont impliqués dans les mini-
publics, il n’en reste pas moins, en raison du rôle qui leur est assigné, qu’ils 
forment une sorte d’élite, non seulement parce que, de fait, ce sont souvent 
des citoyens plus scolarisés que la moyenne et volontaires, mais surtout 
parce que les conditions mêmes du mini-public font qu’ils cessent de penser 
de la même manière que le font effectivement les citoyens au sein du grand 
public. On risquerait ainsi de voir émerger une nouvelle forme d’élitisme par 
le recours croissant à des mini-publics insérés dans un processus de décision 
qui ne serait pas formellement légitimé par l’élection et ne considérerait pas 
l’état effectif de l’opinion du grand public.

Chambers souligne par ailleurs qu’une telle dérive trahirait ce qui était 
l’ambition de nombre d’initiateurs de la théorie délibérative de la démocratie, 
dont Habermas lui-même, qui entendaient résoudre la tension entre une 
opinion raisonnée formée par le débat et l’opinion du plus grand nombre, en 

7.	 Même si lors du référendum en Colombie-Britannique en 2005 la proposition de l’as-
semblée de citoyens était soutenue par 57 % des votants, ce résultat, insuffisant pour introduire 
la modification proposée, contraste avec le soutien quasi unanime dont bénéficia la proposition 
au sein même de l’assemblée de citoyens (Warren, 2008).
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s’efforçant de rendre l’opinion du plus grand nombre plus raisonnée, plus 
délibérée, et non pas en essayant d’imaginer ce que le démos pourrait penser 
s’il avait l’occasion de délibérer. Le pari, exigeant certes, était et demeure que 
dans une démocratie de masse il est possible et souhaitable d’associer les 
citoyens, tous les citoyens, dans des délibérations publiques : celles-ci ne 
peuvent être l’apanage ni des experts, ni des élus, ni même de citoyens ordi-
naires qui se portent volontaires pour prendre part à des mini-publics. Une 
délibération vraiment inclusive suppose que l’échange et la mise à l’épreuve 
des raisons doivent aussi déterminer la formation de l’opinion au sein du 
grand public, au moins lorsque celui-ci est amené à se prononcer sur les 
grands enjeux lors d’élections ou de référendums. Si les défenseurs de la 
démocratie ne prennent pas au sérieux ce défi de la démocratie de masse, s’ils 
se contentent de compléter la démocratie électorale par des dispositifs de 
mini-publics qui ne touchent qu’une part très faible et souvent déjà politisée 
de la population, on court le risque d’une schizophrénie démocratique, d’une 
démocratie écartelée entre l’opinion produite par la délibération dans des 
enceintes pluralistes et l’opinion de la masse qui ne trouverait comme seule 
voie d’expression que l’élection ou, pis encore, l’abstention électorale. 

Le vrai enjeu pour une théorie de la démocratie délibérative, pour une 
institutionnalisation de la délibération, ce n’est pas d’abord d’identifier quelle 
pourrait être hypothétiquement l’opinion du grand public s’il pouvait déli-
bérer. L’enjeu réel est de faire en sorte que l’opinion effective du grand public 
se forme autant que possible par la délibération, par l’échange et la considé-
ration des arguments plutôt que sous l’emprise de ce que Chambers appelle 
une « rhétorique plébiscitaire » aux mains de quelques élites. Certes, la 
délibération au sein du grand public ne peut prendre la forme « conversation-
nelle », d’un dialogue entre des interlocuteurs occupant des positions stric-
tement symétriques. Il faudrait plutôt la concevoir comme un ensemble de 
processus collectifs publics de mise à l’épreuve de la validité des opinions et 
de la justesse des choix de chacun des acteurs concernés, y compris des 
citoyens qui semblent les moins mobilisés et les moins intéressés. C’est cette 
vision élargie, et surtout « non conversationnelle », de la délibération qui 
semble aujourd’hui davantage promue par certains tenants de la théorie 
délibérative (voir notamment Mansbridge et al., 2010).

Conclusion

Nous avons essayé d’identifier quelques défis que pose l’un des arguments 
normatifs qui, très souvent, est invoqué par les défenseurs de la démocratie 
délibérative pour justifier la mise en œuvre de mini-publics délibératifs. Cet 
argument voit dans le mini-public un dispositif qui permettrait de simuler, à 
petite échelle et dans un cadre régulé, ce que devrait être une délibération au 
sein du grand public. Nous avons soulevé quelques limites de cet argument, 
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soulignant surtout que cette approche analogique ne rencontre pas l’ambi-
tion première des théories de la démocratie délibérative : démocratiser le 
processus de décision publique en assurant une formation de l’opinion du 
grand public par la délibération. Même si l’on suppose qu’une représentati-
vité et une qualité délibérative puissent être implantées dans certains types 
de mini-publics, cela prouve seulement que la délibération à petite échelle 
est possible, mais cela n’indique pas si et comment elle pourrait se dévelop-
per au sein du grand public.

Une telle critique ne condamne pas pour autant toute forme de recours 
à des dispositifs qui, de près ou de loin, ressembleraient aux mini-publics que 
nous avons évoqués. Mais il s’agirait certainement de mieux penser l’articu-
lation entre ces dispositifs et l’impératif d’accroître la qualité et le caractère 
inclusif du débat public dans une démocratie de masse, d’examiner dans 
quelle mesure ils pourraient le stimuler et trouver ainsi une légitimité. Nous 
pouvons, à cet égard, suggérer deux pistes de réflexion. 

La première concerne la médiatisation des mini-publics. Sous certaines 
conditions, qui devraient être étudiées, cette médiatisation pourrait peut-
être contribuer à la vitalité du débat au sein du grand public. Au-delà de 
l’impact direct sur les participants, les positions et les arguments échangés 
dans les processus de délibération auxquels ceux-ci prennent part pour-
raient, moyennant une médiatisation adéquate, déborder dans l’espace 
public. L’identification des « spectateurs-citoyens » aux « citoyens-acteurs » 
pourrait-elle être le ressort d’une forme inédite de conscientisation citoyenne 
et d’appropriation des enjeux ?

Dans cette perspective, et c’est une seconde piste, il faudrait probable-
ment reconsidérer la fonction que l’on entend conférer aux mini-publics 
dans l’économie de systèmes politiques représentatifs demeurant fondés 
sur l’élection. On pourrait être tenté de les considérer comme des outils 
de consultation de l’opinion du grand public à intégrer dans le processus 
de décision, en complément ou en remplacement d’autres dispositifs. Nous 
avons souligné les limites de cette approche. Dès lors, ne serait-il pas plus 
judicieux de voir dans les mini-publics des lieux de mise à l’épreuve des 
discours des acteurs politiques et sociaux et des experts ? Le but ne serait 
pas alors de produire une information nouvelle ou un avis inédit vis-à-vis 
des décideurs. Il serait plutôt de contraindre les divers acteurs politiques et 
sociaux ainsi que les experts intervenant sur un enjeu à justifier leur posi-
tion à travers des raisons publiques qui seraient examinées par un « jury de 
citoyens ». Celui-ci aurait pour mission première la recherche de l’argument 
le meilleur à la suite d’un examen collectif et dialogique des raisons invo-
quées. Cela pourrait, on peut l’espérer, induire des effets de rationalisation 
sur le discours des acteurs. Confronté à un jury, plutôt qu’à un public de 
masse, le recours à une « rhétorique plébiscitaire » visant à convaincre, par 
tous les moyens, deviendrait plus difficile. De même, la tentation du mar-
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chandage entre acteurs impliqués pourrait se trouver réduite : les menaces 
et les promesses qui sont le ressort du marchandage sont de peu d’efficacité 
face à un jury qui n’a rien à gagner ni à perdre, si ce n’est précisément la 
reconnaissance publique de la qualité délibérative du travail qu’il effectue. 
Conçus de la sorte, les mini-publics pourraient éventuellement jouer un 
rôle important dans ces grands moments de la vie publique, en particulier 
les élections, où les acteurs politiques et sociaux se tournent vers le grand 
public pour obtenir son soutien. En exerçant une pression délibérative sur 
les acteurs intervenant dans l’espace public, des mini-publics, judicieuse-
ment médiatisés, pourraient contribuer à asseoir le soutien réclamé sur une 
base raisonnable. Les pistes que nous suggérons devraient toutefois être 
sérieusement analysées afin d’identifier si et comment, en s’articulant avec 
la démocratie électorale, elles peuvent effectivement répondre au défi d’une 
délibération au sein du grand public dans une démocratie de masse. 
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Le plus souvent étudiée dans le contexte des évolutions du politique et du passage pré-
sumé d’une démocratie représentative vers une démocratie davantage participative ou 
délibérative, la question de la participation est abordée ici sous l’angle d’une transfor-
mation de nos coordonnées anthropologiques. Les exigences et les attentes de partici-
pation se retrouvent en effet dans de multiples domaines qui excèdent de loin la seule 
sphère du politique, allant du monde de l’entreprise et de ses cercles de qualité jusqu’à 
la production de biens en kit sollicitant les capacités de montage des acheteurs. Cette 
extension du domaine de la participation s’appuie en réalité sur un certain nombre de 
présupposés anthropologiques. Ceux-ci prêtent aux acteurs des capacités et des compé-
tences qu’ils sont censés détenir, à moins qu’ils ne soient appelés à les enrichir par des 
stratégies d’empowerment si elles leur font défaut ou sont insuffisantes. Ils leur attribuent 
aussi un potentiel de motivation indispensable à l’actualisation de ces compétences et 
capacités. Le texte soutient que l’évaluation des personnes ainsi que la configuration de 
nombreux dispositifs sociaux récents tendent de plus en plus à s’ajuster à ce nouveau 
référentiel anthropologique. Il en va ainsi de la participation politique bien sûr, mais 
aussi des nouvelles politiques sociales, des formations au « pouvoir d’agir », des objectifs 
éducatifs, des politiques de développement ou de santé. Revenant plus spécifiquement 
sur la question de la participation politique, le texte montre comment ces nouvelles 
coordonnées anthropologiques reconfigurent la question de l’expertise en réorganisant 
les partages entre expertises ordinaire et spécialisée et, du coup, le partage entre les 
espaces où peut prendre place une démocratie participative et ceux qui demeurent 
confiés à l’expertise technocratique.

Often studied in the context of political developments and the shift from an alleged rep-
resentative democracy to a participatory democracy, the issue of participation is dis-
cussed here in terms of anthropological change. Requirements and expectations of 
participation are found in many areas that exceed the political sphere, from the business 
world and its quality circles to the production of self-assembly goods involving the buy-
er’s experience. This extension of the field of participation is based on a number of 
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anthropological presuppositions, which are supposed to give empowerment to actors and 
update their skills and abilities. This paper argues that the configuration of many recent 
social arrangements tends increasingly to adjust to this new anthropological paradigm. 
This is the case for political participation, but also for new social policies, empowerment 
training, educational objectives, development and health policies. Returning more spe-
cifically on the issue of political participation, the paper shows how this new anthropo-
logical paradigm reconfigures the issue of expertise and, hence the balance between 
spaces where participatory democracy can take place and those that remain under 
technocratic expertise.

Nombre de théories politiques, à la suite notamment des travaux de Jürgen 
Habermas, ne cessent depuis quelques dizaines d’années, et de manière 
croissante, de célébrer les avantages de la participation et de se proposer de 
défendre une démocratie participative ou délibérative, remplaçant la démo-
cratie représentative dont la crise est diagnostiquée de manière récurrente, 
ou s’y superposant. Les programmes politiques qui en appellent à davantage 
de participation dans différents domaines allant de l’urbanisme aux budgets 
participatifs, tout en se désolant de l’affaiblissement de la citoyenneté, ne 
sont pas en reste. Et l’action publique se peuple de multiples dispositifs par-
ticipatifs dont le statut ne manque toutefois pas de soulever des questions de 
clarté, que ce soit sur leur crédibilité, sur leur portée effective, sur les usages 
que les décideurs politiques en font (Blondiaux, 2008).

On a beaucoup disserté sur les raisons de cette montée en puissance de 
la participation dans les réflexions et les pratiques politiques. Ces réflexions 
se sont souvent orientées vers des interrogations sur la crise du politique et 
de ses manières de faire. Peu ont porté sur les présupposés socio-anthropo-
logiques d’un tel tournant. Or, pour justifier la multiplication de tels dispo-
sitifs, on peut présumer qu’un certain nombre de présupposés sur ceux qui 
sont appelés à participer sont nécessaires. Qu’attend-on des participants, 
quelles compétences leur prête-t-on… ? C’est somme toute le raisonnement 
que tenait Habermas (1987) lorsqu’il théorisait les « présupposés incontour-
nables de l’activité communicationnelle » en y rangeant notamment la 
nécessaire reconnaissance de la responsabilité des acteurs appelés à partici-
per. Si le raisonnement de Habermas s’en tenait au terrain transcendantal 
sans entrer véritablement dans l’analyse sociologique de l’anthropologie 
sous-jacente à l’efflorescence actuelle de la participation, on peut à tout le 
moins accepter aisément l’idée que, pour prôner un élargissement de la 
participation, il faut bien admettre que les acteurs appelés à participer dis-
posent de certaines capacités et compétences à la fois cognitives, celle 
d’énoncer des arguments par exemple, et éthiques, celle d’écouter l’autre, 
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celle de saisir la différence entre bonne et mauvaise foi…, nécessaires au bon 
déroulement et à la crédibilité des scènes participatives. 

De fait, les études qui se sont penchées non plus sur le terrain transcen-
dantal mais sur le terrain empirique des dispositifs participatifs réels ont 
généralement mis en avant la nécessaire reconnaissance de l’expertise ordi-
naire des acteurs et, parallèlement, la mise en question du partage net entre 
compétences expertes et compétences ordinaires, comme l’illustre l’ouvrage 
Agir dans un monde incertain (Callon et al., 2001). C’est cette question que 
je souhaiterais d’abord approfondir ici, en l’occurrence celle de l’éclaircisse-
ment des liens entre la montée en puissance, la banalisation de la justifica-
tion des dispositifs participatifs, d’une part, et les évolutions congruentes des 
coordonnées anthropologiques de ceux qui sont alors invités à « participer », 
de l’autre. Et cela, tout en ne déniant évidemment pas l’importance de la 
variable que je viens d’évoquer à propos de l’affaiblissement des partages 
entre expertises savante et ordinaire.

L’adoption de l’hypothèse d’une modification de nos coordonnées 
anthropologiques pour saisir la montée en puissance de la participation a 
toutefois une implication assez immédiate. Celle d’obliger à envisager la 
question de la participation de manière élargie, c’est-à-dire, et contrairement 
à la très forte majorité des travaux portant sur cette question, en ne la can-
tonnant pas au seul domaine de la participation politique. On comprendrait 
en effet mal qu’une évolution de ces coordonnées anthropologiques ne porte 
ses effets que sur le domaine politique, sans affecter d’autres domaines, par 
exemple la vie quotidienne, l’éducation, le rapport au corps ou le monde du 
travail. Bref, c’est sous l’horizon général d’un développement d’invitations, 
de sollicitations, d’injonctions, voire d’obligations de « participer », de « pren-
dre part », d’« être partie prenante », de « s’impliquer », d’être « actif » et de 
s’« activer »… que se construira mon propos. Dans cette optique, la partici-
pation politique, qui demeurera l’horizon principal de mes réflexions, appa-
raîtra toutefois comme une des faces de glissements anthropologiques 
appelant notamment à participer, à s’impliquer, dont les effets se font sentir 
dans bien d’autres domaines.

Des individus capables et compétents, fragiles et résilients  
à la fois, mais incités à l’autonomie

Pour saisir les glissements anthropologiques qui dessinent les contours de 
l’appréhension actuelle de la subjectivité, je partirai dans un premier temps 
d’une considération sur le long terme. Le XVIIIe siècle, le siècle des Lumières, 
nous a légué des coordonnées anthropologiques qui comprennent ce que 
c’est que d’être un humain en référence aux oppositions entre agent et 
patient, action et passion, raison et émotion, autonomie et hétéronomie, 
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capacité et incapacité, responsabilité et irresponsabilité, liberté et détermi-
nisme… Durant le XIXe siècle, et disons la première moitié du XXe siècle, 
l’anthropologie dominante considérait qu’être sujet de ses actes et a fortiori 
être citoyen présupposaient une identification aux premiers termes de ces 
couples d’opposés (Genard, 1999 ; 2009). C’est la raison pour laquelle certai-
nes catégories d’individus se voyaient privées de droits et ne détenaient pas 
une pleine citoyenneté. Ce fut le cas des femmes, considérées comme des 
êtres dominés par la dimension passionnelle de l’anthropologie, qui mirent 
longtemps à obtenir le droit de vote, à pouvoir faire des études supérieures, 
à détenir un compte en banque et aujourd’hui encore à faire carrière à l’égal 
des hommes. De manière générale, cette anthropologie générait une division 
des êtres entre, d’un côté, des individus « capables » auxquels on reconnais-
sait des droits et, de l’autre, des individus « incapables », parmi lesquels les 
femmes, mais aussi, avec évidemment des variantes, les fous, les personnes 
sans autonomie économique… qui s’en voyaient privés.

L’hypothèse que je souhaiterais soutenir est que l’interprétation de ce 
même cadre anthropologique qui situe l’acteur au sein des oppositions dont 
je viens de rappeler les termes a connu une lente évolution et que plutôt que 
de tendre à séparer les êtres entre ceux qui sont capables et ceux qui ne le 
sont pas, cette interprétation voit l’individu1 dans l’entre-deux de ces couples 
d’opposés. Un individu à la fois « capable » et « compétent », mais dans le 
même temps « fragile », « vulnérable », potentiellement « souffrant », tout en 
étant toujours aussi « résilient », c’est-à-dire capable de se prendre ou repren-
dre en mains, de se ressaisir, jamais totalement dénué de ressources lorsqu’il 
se bute aux heurts de l’existence (Genard, 2009), même si, entre les person-
nes, existent bien entendu des différentiels de résilience. Dans cette optique, 
la capacité qui, au XIXe siècle, avait valeur de statut identifiant en quelque 
sorte objectivement la personne, apparaît plutôt aujourd’hui comme une 
qualité à la fois présupposée et fluctuante, qui peut grandir ou se rétrécir, qui 
peut s’enrichir ou se tarir, mais qui peut aussi s’activer ou se désactiver, par 
exemple lorsque l’individu se fragilise et connaît un affaiblissement de ses 
« pouvoir d’agir ». Cette dimension que l’on dirait « dynamique » de la capa-
cité et de la compétence est au cœur du mot anglais empowerment, dont la 
traduction française est effectivement « pouvoir  d’agir », mais aussi, avec 
alors cette dimension plus dynamique, « capacitation ».

1.	 Dans ses usages du terme « subjectivité », la langue française a largement perdu la 
dimension d’hétéronomie que pouvait porter le terme « sujet » au travers de ses apparente-
ments avec l’idée de sujétion, un sens que l’on retrouve encore lorsqu’on parle des « sujets de 
Sa Majesté », par exemple. Toujours est-il que la langue française rend sans doute moins bien 
cette ambivalence actuelle de la « subjectivité » que le terme anglais « agency », qui possède 
quant à lui une signification qui lui permet de dépasser une vision de la subjectivité principa-
lement liée à l’activité autonome, à ce que Charles Taylor (1998) identifie au « moi rationnel ».
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Parce qu’il est caractérisé par une fragilité ou une vulnérabilité que 
l’on pourrait dire constitutives mais qui se révèlent le plus souvent face aux 
aléas de l’existence, parce que le potentiel de résilience qu’il détient mais 
qui peut toutefois différer d’un individu à l’autre comme il peut aussi, face 
à la profondeur des heurts existentiels, avoir quelque peine à s’activer, il 
devient bien sûr indispensable que cet individu, fragile mais résilient, puisse 
bénéficier, lorsque sa vulnérabilité se manifeste, de soutiens, d’appuis, de 
guidance, d’accompagnement… qui l’aident à recomposer ses forces, ses 
capacités, ses « pouvoir d’agir »…, qu’il puisse donc compter sur des dispo-
sitifs d’empowerment.

On mesure mal aujourd’hui les effets de ces glissements anthropologi-
ques. En particulier parce qu’en redistribuant les cartes des anciennes 
oppositions, elles en viennent à mettre potentiellement à mal les liens qui 
paraissaient auparavant évidents entre autonomie et émancipation. Parce 
que les individus sont fragiles et vulnérables, parce que la pression qui leur 
est faite pour devenir autonomes, les impératifs qui leur sont imposés de 
l’être et de se montrer à la hauteur de cette exigence… tout cela peut en fait 
être source non pas seulement d’émancipation, mais aussi et parfois d’abord 
de souffrance, de culpabilisation, de mésestime de soi, de troubles du rapport 
à soi, etc. C’est, je pense, un des apports des actuelles éthiques du care qui, 
de fait, posent très explicitement la question des effets potentiellement rava-
geurs de l’exigence d’autonomisation et d’activation, et cela sous l’horizon 
d’une anthropologie de la vulnérabilité, ces exigences étant d’autant plus 
pesantes qu’elles portent sur des êtres faibles. J’aurai à y revenir.

Certes fragiles et vulnérables, mais appelés à s’activer

Cette vision que je dirais à dominante descriptive de la subjectivité qui la 
situe dans l’ambivalence de la fragilité et de la résilience se trouve toutefois 
en réalité adossée à une vision normative de cette subjectivité, qui demeure 
quant à elle directement héritée des Lumières, et qui valorise alors fortement 
le pôle autonomie, activité. Ce sont en effet ces mêmes citoyens « fragiles », 
« vulnérables », qui sont dans le même temps sans cesse appelés à être « actifs 
et responsables ». Ces citoyens qui, lorsqu’ils décrochent et portent au grand 
jour leur vulnérabilité, se trouvent alors appelés à effectuer un « travail sur 
soi » qui les mènera à une reprise en main de soi (Vrancken, 2006). Et, 
lorsqu’ils feront appel aux secours de l’aide sociale, la sollicitude dont ils 
seront sans doute au départ l’objet au regard de leur vulnérabilité se peuplera 
rapidement d’un environnement largement outillé de dispositifs de capaci-
tation, d’empowerment, d’habilitation, d’activation ou de responsabilisation 
(Pattaroni, 2007), des termes qui envahissent aujourd’hui nos habitudes 
sémantiques, portant chacun cette dimension dynamique que n’ont pas les 
termes capacité, habileté ou responsabilité.
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Cette anthropologie tend en fait à accentuer l’appréhension de la subjec-
tivité sur ce que les linguistes appellent les dimensions actualisantes de 
l’activité et les sociologues de l’action plutôt les dimensions dispositionnelles 
de l’agir ; à savoir, dans les termes linguistiques des auxiliaires de modalités, 
savoir et pouvoir, et dans les termes plus communs de la théorie de l’action, 
les compétences et les capacités. Et là se comprend toute l’ambiguïté de cette 
anthropologie qui d’un côté présuppose et reconnaît chez l’acteur des capa-
cités et des compétences, de l’autre est prête à lui accorder une certaine 
fragilité, mais en même temps le rend en quelque sorte responsable à la fois 
de l’entretien de ses capacités et compétences et de ce que, en raison de leur 
dimension dispositionnelle, elles lui permettraient ou lui auraient permis de 
faire. Bref, parce que la capacité et la compétence sont dispositionnelles, sont 
des « pouvoir faire », « pouvoir d’agir » pour la capacité, et, comme le disent 
aujourd’hui toutes les définitions opérationalisantes des compétences, des 
« savoir-faire » et des « savoir-être », l’individu est toujours potentiellement 
appelé à en faire plus, est toujours potentiellement tenu pour responsable de 
ce qu’il a fait bien sûr, mais aussi de ce qu’il aurait pu faire et n’a pas fait, de 
ce qu’il pourrait ou devrait faire ou être. Comme nous l’ont appris les lin-
guistes, et en particulier Noam Chomsky (1965), les « compétences » sont 
tournées vers, appellent les « performances ».

Pour mon propos, cette distinction entre d’un côté « compétences » et 
« capacités », dont j’ai insisté sur la dimension dispositionnelle, et de l’autre 
« performance », dont la dimension correspondante est réalisante, est très 
importante. En effet, la vérification des capacités ou des compétences qui 
renvoient à l’intériorité ne peut s’opérer qu’au travers des performances qui, 
en tant qu’elles en sont l’extériorisation, sont quant à elles observables. Dès 
lors, au sein de la logique de « gouvernance par indicateurs » qui se développe 
aujourd’hui au niveau tant des politiques publiques et de leur évaluation que 
du management, ce seront les performances qui se trouveront le plus directe-
ment mises en « indicateurs », mais en tant que traces ou symptômes des capa-
cités et des compétences. Aussi, les référentiels de compétences qui balisent 
les parcours scolaires comme les bilans de compétences qui accompagnent 
les carrières professionnelles se basent-ils sur des mesures de performances 
atteintes ou à atteindre. Il suffit d’observer, par une rapide recherche sur 
Google par exemple, la structure des référentiels ou des bilans de compéten-
ces pour se rendre compte de ce cheminement qui va des compétences et des 
capacités vers la construction d’indicateurs, observables le plus concrètement, 
permettant de les vérifier (Genard et Cantelli, 2010). Sans que je ne développe 
ce point dans cet article aux surfaces forcément limitées, c’est au travers 
de cette articulation avec son pendant réalisant que constituent les perfor-
mances, que la nouvelle anthropologie dispositionnelle entre en phase avec 
cette nouvelle figure de la rationalisation que constitue la gouvernance par 
indicateurs, dans ce cas précis avec pour horizon l’évaluation des personnes.
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Une anthropologie de la potentialité : développer ses « pouvoir 
d’agir », ses capacités et ses compétences

Le lecteur de cet article, au regard des exemplifications données jusqu’ici, 
pourrait penser que les propos précédents ont avant tout pour horizon les 
dispositifs de l’aide sociale. Il n’en est rien. Comme Robert Castel (1981) 
constatait l’apparition de « thérapies pour normaux » dans les années 1960 
aux États-Unis, c’est-à-dire d’une offre thérapeutique pour des publics qu’il 
n’y avait aucune raison de classer du côté de la pathologie mentale, mais qui 
allaient volontairement chercher des soutiens, des supports psychologiques 
que ce soit pour répondre à leur mal-être, tout simplement pour opérer un 
travail sur soi, ou encore à des fins de « confort personnel », aujourd’hui, cet 
espace en vient de plus en plus à être occupé par des « thérapies » ou, plutôt, 
des formations de capacitation, illustrées par les stages de « pouvoir d’agir » 
qui connaissent un succès important. Des stages qui ont pris progressive-
ment la place des formations à la programmation neuro-linguistique (PNL) 
ou à la méthode Gordon qui, dans ce domaine, tenaient le haut du pavé dans 
les années 1980-1990. Dans le même esprit, je pourrais évoquer l’actuelle 
montée en puissance des pratiques de coaching, que ce soit dans le cadre des 
aides à l’école que peuvent s’offrir les enfants des milieux aisés ou encore des 
possibilités d’aide qui sont offertes aux managers des administrations publi-
ques ou privées.

Ces nouvelles coordonnées anthropologiques centrées sur une appré-
hension dynamique des dimensions dispositionnelles de la personnalité se 
sont en réalité immiscées dans de multiples espaces sociaux. Elles se trou-
vent d’ailleurs partagées au-delà des clivages politiques, même si c’est alors 
pour en tirer des conséquences divergentes. J’en donne quelques illustrations 
rapides, mais qui pourraient être multipliées à l’infini. Dans le champ sco-
laire, par exemple, les programmes, depuis les années 1960-1970 du siècle 
dernier, en sont venus à être définis en termes de capacités : « L’élève sera 
capable de… », peut-on y lire à chaque ligne, et, plus récemment, l’Union 
européenne impose aux systèmes d’enseignement tombant sous sa respon-
sabilité de construire des « référentiels de compétences ». Dans ce même 
champ, récemment, les anciens « surdoués » se sont vus renommés en indi-
vidus « à haut potentiel ». Dans l’entreprise, l’embauche et les carrières sont 
scandées au gré des profils ou des bilans de compétences qui entretiennent 
d’ailleurs alors un lien substantiel avec l’employabilité. Et le néo-manage-
ment entend s’appuyer sur des dispositifs, les cercles de qualité par exemple, 
qui en appellent à la participation des ouvriers et des employés dont les 
compétences sont alors mobilisées en vue d’accroître les performances 
(Charles, 2012). Comme je l’évoquais précédemment, les politiques sociales 
ne sont pas en reste qui ont troqué les anciens dispositifs de l’État social 
contre les dispositifs de capacitation, d’habilitation de l’État social désormais 
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dit « actif ». À titre sérieux et ironique à la fois, je rappellerai par ailleurs que 
le slogan sur lequel a été élu Barak Obama, un slogan qui a soulevé les foules 
et s’est inscrit sur des millions de tee-shirts, était « yes we can ». 

Impossible évidemment de passer sous silence l’extraordinaire succès 
actuel du concept d’empowerment. Né au sein des mouvements d’émancipa-
tion américains, noire et féministe des années 1960, on le retrouve 
aujourd’hui dans la sémantique et les pratiques managériales bien sûr, mais 
aussi au cœur des justifications des politiques de capabilities prônées, à la 
suite des travaux d’Amartya Sen, par la Banque mondiale ou le Programme 
des Nations Unies pour le développement (PNUD) (Cantelli, 2013). Là l’idée 
d’empowerment porte très explicitement une ambition émancipatrice visant 
à favoriser la participation, politique et autre, des acteurs concernés, l’ins-
tauration de dispositifs participatifs apparaissant en retour comme un vec-
teur d’empowerment. Le texte suivant tiré d’un site Internet canadien mérite 
d’être évoqué attentivement tant il est significatif à la fois de cet étaiement 
de l’empowerment sur ce que j’ai appelé une anthropologie dispositionnelle, 
mais aussi de cette représentation des vertus du « pouvoir d’agir » dans ses 
dimensions émancipatoires ainsi que des liens entre celles-ci, la participation 
et les coordonnées anthropologiques d’un individu « réussi » : 

En fait, le processus de développement du pouvoir d’agir permet le passage 
d’un état d’impuissance à agir sur ce qui est important pour soi (ou pour le 
groupe) à un état de pouvoir d’agir.
L’évolution des trois composantes de façon simultanée (les unes nourrissant 
les autres), autour du vecteur central que constitue la participation, permet-
trait que le pouvoir d’agir se développe. Ces composantes sont :
•	 l’estime de soi (ou la reconnaissance dans le cas d’une organisation), spé-

cialement la reconnaissance de ses propres capacités,
•	 la conscience critique, soit la compréhension que les problèmes vécus par 

les individus, les groupes ou les organisations ont aussi des causes structu-
relles et qu’on peut agir sur celles-ci, ainsi que

•	 les compétences, c’est-à-dire les savoirs, savoir-faire et savoir-être dont 
l’acteur aura besoin pour participer certes, mais surtout pour être en mesure 
de choisir-décider-agir pour le changement2.

Et, allant plus avant dans la couverture du spectre normatif couvert par 
les usages des concepts d’empowerment et de capacitation, la critique sociale 
elle-même a pu se réécrire dans la terminologie de la capacité. Voici ce 
qu’écrit Bernard Stiegler en évoquant d’ailleurs les travaux de Sen :

mais ce sont tout aussi bien les organisations publiques et privées qui ont 
perdu tout crédit – et il en va ainsi parce que cette société a conduit à un 
processus d’incapacitation généralisée. A. Sen a montré que la mortalité est 

2.	 Communagir, consulté sur Internet (http://www.mobilisation-communautes.qc.ca/6_ 
48_le-pouvoir-d-agir-empowerment.aspx) le 27 novembre 2012.
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plus élevée à Harlem qu’au Bangladesh parce que dans ce pays très pauvre, les 
structures sociales n’ont pas été détruites, et parce que ce que cet économiste 
appelle la « capacitation » des individus et des groupes y est encore vive. Quant 
à nous, nous vivons le temps de l’incapacité – et nous nous sentons de plus en 
plus impuissants parce que nous tendons à devenir structurellement incapa-
bles […] la reconstitution des capacités doit devenir la priorité des priorités. 
(Stiegler, 2012).

Ce même usage émancipatoire et critique du concept d’empowerment  
se retrouve dans la citation suivante de Hedayatallah Nikkah et Maarof 
Redzuan (2009) : 

Empowerment can be defined as the process by which individuals, groups, 
and/or communities become able to take control of their circumstances and 
achieve their goals, thereby being able to work towards maximizing the quality 
of their lives. Empowerment is the ability of individuals to gain control 
socially, politically, economically, and psychologically through (1) access to 
information, knowledge, and skills ; (2) decision-making ; and (3)  individual 
self-efficacy, community participation, and perceived control. In other words, 
it is a process of change by which individuals or groups with little or no power 
gain the power and ability to make choices that affect their lives.

Bref, à travers ces illustrations à la fois convergentes et, je le concède, 
hétéroclites, j’espère avoir convaincu le lecteur de la percée de cette anthro-
pologie que j’appelle potentielle ou dispositionnelle. Si cette hypothèse est 
exacte, elle inciterait à revoir celles qui voyaient à partir des années 1960-
1970 du siècle dernier l’émergence d’une anthropologie de l’authenticité ou 
d’une anthropologie du « moi expressif », pour faire référence aux théorisa-
tions de Charles Taylor (1998). Au regard de cette anthropologie montante, 
il s’agit là moins d’être soi-même, d’exprimer ce que l’on a en soi, que de se 
doter ou d’enrichir ses dispositions, de manière à s’ouvrir à l’action. Avec les 
actuelles formations au « pouvoir d’agir », on est en effet loin des espaces de 
libération de l’intériorité (qu’illustreraient les stages de cri primal par exem-
ple, ou encore les thérapies reichiennes) qui caractérisaient les dispositifs de 
travail sur soi des années 1960-1970, dispositifs dont l’interprétation ren-
voyait plutôt au présupposé de la répression, du refoulement ou du détour-
nement d’une volonté qu’il s’agissait alors de libérer et de permettre de 
s’exercer de manière authentique et spontanée, selon le mot nietzschéen 
attendant que chacun puisse être ce qu’il est. Si, dans les deux cas, il s’agit 
d’accroître sa confiance en soi, dans le premier l’objectif est plutôt de se 
trouver ou de se retrouver, de plonger en soi pour surmonter les multiples 
empêchements qui font obstacle à ce que l’on est, dans les seconds l’objectif 
est davantage tourné vers l’extériorisation de soi, vers l’augmentation de ses 
capacités d’implication dans le monde, qu’il s’agisse d’ailleurs de finalités 
instrumentales pensées en termes d’employabilité et de performance, tout 
aussi bien que de capacités de contestation sociale, ou plus généralement 
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d’accroître ses capacités d’action dans la vie ordinaire ; plutôt donc vers une 
extériorisation de soi dans ses relations aux autres et au monde que vers une 
plongée en soi. Le succès actuel d’un autre terme illustre cette évolution. Il 
s’agit du terme « assertivité ». Les individus sont en effet de plus en plus 
appelés à être « assertifs », c’est-à-dire à avoir suffisamment de confiance en 
soi pour accepter l’autre, mais aussi pour s’affirmer, sans agressivité, dans ses 
rapports à autrui. L’arrière-plan du travail sur soi se construit là moins sous 
une accentuation « thérapeutique » que sous une accentuation que j’appelle-
rais « formatrice ».

Être motivé, se motiver, lutter contre la démotivation

Cela dit, comme ces facultés sont dispositionnelles ou potentielles, qu’elles 
appellent, comme je le rappelais, la performance, encore faut-il les rendre 
agissantes, d’où la dimension complémentaire à la capacitation qui est l’acti-
vation ou la motivation, engageant cette fois non plus les auxiliaires de 
modalités actualisants, savoir et pouvoir, mais l’auxiliaire de modalité que 
les linguistes appellent virtualisant, le vouloir. La motivation et l’activation 
constituent donc le versant complémentaire de la construction des capacités 
et des compétences. Des études menées par Isabelle Lacourt (2007) dans des 
centres publics d’action sociale (CPAS) bruxellois le mettent bien en évi-
dence dès lors que s’y révèlent les formes spontanées de classement des êtres 
en régime d’État social actif, ceux-ci étant répertoriés dans un tableau à deux 
entrées dont un des axes est un mixte de capacités et de compétences, et 
l’autre porte sur la motivation. Mais, de la même façon, dans l’entreprise et 
dans les organisations sont mises en œuvre de multiples stratégies pour se 
motiver ou pour motiver le personnel. Et les psychologues ne manquent pas 
de trucs et de recettes pour développer et entretenir un « esprit positif », 
condition de cette motivation. On aurait en fait de bonnes raisons de penser 
que le « fléau » de la démotivation tend aujourd’hui à constituer la figure de 
cette « faiblesse de la volonté » dont Ruwen Ogien (1993) a analysé à la fois la 
persistance et les métamorphoses au sein de la culture occidentale.

À travers ces commentaires se dessine donc une figure anthropologique 
contemporaine qui n’est plus, comme je le suggérais, celle de l’éthique de 
l’authenticité de Taylor, mais qui n’est pas non plus celle de la critique artiste 
théorisée par Luc Boltanski et Eve Chiapello (1999), ni non plus celle de 
l’individu flexible chère à Anthony Giddens (1994) ou à Ulrich Beck (2001)…, 
une figure profondément marquée par l’ambivalence, avec d’un côté la recon-
naissance d’une fragilité et d’une vulnérabilité constitutive et de l’autre des 
exigences d’activation, d’implication de soi et, pour cela, des appels à l’entre-
tien et à l’alimentation des capacités dispositionnelles qu’il s’agit de mobili-
ser, d’exploiter, d’enrichir, d’accompagner… De ce dernier côté donc, une 
accentuation de l’appel à l’autonomie, mais étayée sur la valorisation de 
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capacités et de compétences dispositionnelles qu’il convient de mobiliser si 
on les détient, d’entretenir si elles risquent de s’étioler, et d’enrichir si elles 
font défaut ou viennent à manquer. Par ailleurs, en quelque sorte en réponse 
à cette anthropologie de l’empowerment, la perspective thématisée le plus 
explicitement par l’éthique du care qui, accentuant cette fois le pôle non plus 
actif mais passif de l’anthropologie, adopte la perspective de la vulnérabilité 
et, dès lors, s’emploie également à mesurer ce que peut occasionner comme 
souffrance ou comme blessure l’exigence d’autonomie et d’activation, en 
particulier lorsqu’elle s’applique à des acteurs chez qui la fragilité et la vul-
nérabilité sont dominantes ou dans des situations où l’imposition d’activa-
tion fait violence à ceux à qui elle s’adresse et en vient donc à être oppressante. 
Bref, une anthropologie où, majoritairement, l’autonomie impose son hori-
zon normatif, mais nuancé par une attention à la vulnérabilité, aux violences 
que peut quelquefois occasionner l’exigence d’autonomie, en particulier à 
l’égard de ceux qui n’en peuvent plus, qui sont en crise, qui sont au bout du 
rouleau… et à l’égard desquels s’impose alors une exigence de sollicitude. Et 
c’est précisément à l’égard de ces populations radicalement fragilisées que 
se développent actuellement les dispositifs « humanitaires », complémentai-
rement mais aussi à distance des dispositifs d’activation. Des dispositifs 
humanitaires qui, à l’image des Restos du cœur par exemple, ont cette 
caractéristique de s’imposer et de ne rien demander en échange de leurs 
prestations là où les dispositifs d’activation en viennent de plus en plus à 
conditionnaliser leurs interventions. 

Un environnement « potentialisé », savoir saisir les opportunités

Une chose est d’adhérer à une anthropologie dispositionnelle ou de dévelop-
per un « pouvoir d’agir », autre chose est encore que ce pouvoir d’agir rencon-
tre des occasions de s’actualiser. Mon hypothèse est que, complémentairement 
aux glissements anthropologiques dont je viens de parler, on assiste à deux 
processus.

D’abord on assiste à la montée en puissance d’une conception du monde, 
non plus d’une anthropologie mais cette fois d’une « cosmologie », également 
potentialisée au gré de laquelle l’environnement est décrit en termes d’incer-
titudes, de chances à saisir, de risques à prendre…, bref truffé d’« opportuni-
tés » et de « potentialités », c’est-à-dire de manière tout à fait congruente au 
modèle libéral du marché et, peut-être plus encore, aux caractéristiques du 
néocapitalisme connexionniste. Le succès actuel du concept d’« affordance », 
introduit par James Gibson (1977), est extrêmement significatif à cet égard. 
Les « affordances », intégrées à suivre Gibson à une conception écologique de 
l’action, apparaissent en effet comme des « possibilités d’agir » que présente 
ou qu’offre l’environnement, des possibilités d’agir qui sont aussi bien des 
opportunités que des empêchements d’ailleurs.
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Ensuite on assiste à la mise en place de dispositifs pensés sur le mode 
de la potentialité, de dispositifs non contraignants, incitatifs… balisant 
des opportunités que chacun saisira ou non, participant ainsi à la poten-
tialisation de l’environnement. Dans le domaine de l’action publique, 
de nombreuses théorisations de ses transformations récentes indiquent 
une évolution allant dans ce sens. Parmi celles-ci, on peut par exemple 
se reporter aux travaux de Charles-Albert Morand (1999) qui parle des 
évolutions du droit des politiques publiques en évoquant la montée de ce 
qu’il appelle un État incitateur, agissant par des voies non contraignantes, 
et mettant en place des dispositifs encadrés, qui ouvrent aux citoyens des 
« possibilités d’agir », assorties le plus souvent de gains, également poten-
tiels, pour les personnes elles-mêmes (par exemple des incitants fiscaux, 
des primes pour l’isolation des bâtiments) ou pour la communauté (le tri 
sélectif des ordures ménagères), à moins que, comme souvent, les deux ne 
se rejoignent. Dans ses explicitations, Morand évoque par exemple la mul-
tiplication des « recommandations », les « principes directeurs dépourvus 
de force obligatoire » ou encore « la création d’institutions dépourvues de 
pouvoir de décision » (1999 : 165-170). Il met par ailleurs cette évolution en 
relation avec le passage massivement analysé d’un régime de gouvernement 
à un régime de gouvernance. Mais on pourrait somme toute dans la même 
veine évoquer les travaux d’Ulf Hannerz (1980) et d’Isaac Joseph (1998) qui 
appellent l’urbanisme à penser l’aménagement urbain sous l’horizon d’une 
sérendipité – terme que l’on voit également « monter » – qui évoque à la fois 
la présence d’occasions, d’opportunités inattendues dont il s’agit alors pour 
les acteurs de se saisir.

En mettant en relation les glissements anthropologiques que j’ai évoqués 
d’entrée avec ces évolutions dans les lectures de l’environnement, on pourrait 
parler de l’émergence d’une « cosmo-anthropologie potentialisée » dont ne 
rendent que partiellement compte les hypothèses sociologiques qui voient 
émerger un monde plus flexible (Giddens, 1994), liquide (Bauman, 2007), 
connexionniste ou contingent (Boltanski et Chiapello, 1999), s’opposant au 
monde fortement institutionnalisé, stabilisé, que décrivaient tant les socio-
logies fonctionnalistes et systémiques s’agissant des structures sociales, que 
les sociologies des rôles s’agissant des identités, des sociologies qui ont lar-
gement dominé le paysage des théorisations sociologiques durant l’essentiel 
du XXe siècle.

De l’anthropologie dispositionnelle à la question de la participation

Je souhaiterais maintenant prolonger ces considérations anthropologiques 
en revenant plus précisément sur la question des relations entre cette cosmo-
anthropologie dispositionnelle dont je viens de dessiner les contours et la 
thématique de la participation.
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Dès lors que l’expertise – les compétences et les capacités – se trouve en 
quelque sorte partagée, dispersée sur un continuum anthropologique, la 
césure forte entre les experts et ceux qui ne le sont pas tend, dans certains 
domaines (ceux en particulier, comme on va le voir, qui peuvent requérir des 
compétences ordinaires), à s’estomper. C’est, je le répète, le cas dans les 
politiques urbanistiques, dans les politiques socioculturelles, dans les poli-
tiques sociales, dans les politiques de développement, entre autres, ce qui 
n’exclut pas que ces espaces puissent devenir des espaces de lutte entre for-
mes de compétences, entre compétences publiques et compétences techni-
ques (Genard, 2005). C’est cet espace de lutte que décrivent Michel Callon, 
Pierre Lascoumes et Yannick Barthe (2001) en évoquant ces forums hybrides 
où des gens ordinaires arrivent à enrichir leurs capacités et leurs compéten-
ces, ou simplement à les revendiquer et à les faire valoir face à des acteurs 
légitimés a priori dans leurs expertises. Il existe toutefois des domaines qui 
apparaissent comme fondamentalement redevables de compétences spécia-
lisées contre lesquelles les compétences ordinaires ne peuvent rivaliser. C’est 
le cas des politiques monétaires, financières ou économiques. Ces partages 
qui peuvent évidemment fluctuer, faire l’objet de contestation délimitent à 
vrai dire les territoires de la participation de ceux qui ne s’y ouvrent pas et 
qui demeurent alors l’apanage de compétences expertes.

Pour éclairer ces relations, un détour par la distinction opérée par 
Laurent Thévenot (2006) entre les régimes de l’engagement en proximité, en 
plan et en public peut être éclairant, une distinction qui permettra de saisir 
en quoi compétences et capacités ne sont pas d’un seul tenant.

De l’expertise ordinaire à la participation

D’un côté, il existe en chacun des compétences et des capacités que l’on dirait 
« ordinaires », chacun étant « expert de lui-même », de ses activités quoti-
diennes, de son rapport à soi, à ses proches, à son environnement… Cette 
expertise est en quelque sorte entretenue par le quotidien dont elle se nour-
rit. Elle est précieuse et peut, doit être mobilisée dès lors que sont en jeu ses 
« objets ». Cette expertise ordinaire recouvre en réalité ce que, dans la foulée 
des travaux de Thévenot, on pourrait appeler les « territoires du proche » ou 
les « espaces du familier ».

Parmi ces territoires du proche figure bien entendu en bonne place 
l’espace du quotidien. C’est ainsi que l’architecte ne pourra se priver de 
l’expertise de ses clients dans l’organisation et la gestion de son quotidien. 
Cela valorisera le travail de l’architecte indépendant contre la standardisa-
tion du « clé sur porte », ou plutôt cela obligera le « clé sur porte » à s’ajuster 
aux exigences de cette expertise ordinaire en réécrivant les termes de la 
standardisation selon une logique autorisant, voire favorisant, notamment, 
les adaptations individuelles, la flexibilité. Il serait à mon sens intéressant 
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d’analyser la montée du bricolage domestique au regard de ce processus de 
reconnaissance des compétences et des capacités ordinaires. L’industrie de 
l’aménagement domestique a ainsi redessiné en profondeur les frontières et 
les clivages entre compétences professionnelles et ordinaires. Ikea ou les 
magasins de bricolage constituent à la fois une reconnaissance de ces capa-
cités, une invitation à les activer, comme en même temps ils offrent des 
dispositifs de leur enrichissement. Le développement du jardinage, mais 
aussi des pratiques potagères en est une autre illustration. L’air du temps est 
ainsi propice à la redécouverte et à la réactivation de compétences et de 
capacités perdues, autrefois inhérentes à l’espace domestique, comme les 
activités culinaires ou encore plus récemment le tricot, l’hypothèse sous-
jacente étant somme toute la reconquête d’espaces de compétences lente-
ment grignotées. Parmi les « territoires du proche » figure évidemment en 
bonne place le rapport au corps. La presse du conseil ne cesse ainsi de pro-
mouvoir ce qu’on pourrait appeler une « écoute de son corps », entendant 
éveiller ou réveiller une sensibilité à soi qui aurait été progressivement per-
due ou affaiblie. Désormais les politiques de santé chercheront à s’appuyer 
sur la responsabilisation des acteurs, sur leur capacité de contribuer au soin 
(Périlleux, 2007).

Il faut ici souligner que ce processus de reconnaissance de compétences 
ordinaires devient dans le même temps un opérateur de diagnostic potentiel 
de déficit de compétence. Peut-être est-ce le champ de l’éducation des 
enfants qui offre ici le meilleur espace d’exemplification. D’une part, cet 
espace se peuple d’instruments de construction ou d’enrichissement de ces 
compétences au travers notamment de la presse ou de la littérature du 
conseil, mais aussi les « ratés » de l’éducation des enfants vont pouvoir 
conduire à des processus de stigmatisation des parents ou encore à des dis-
positifs d’accompagnement des parents en déficit ou fragilisés par rapport à 
ces compétences éducationnelles normalement « ordinaires ». Il en est de 
même par exemple dans le domaine de la gestion des finances domestiques 
avec tous les dispositifs d’encadrement du surendettement.

Ce domaine du proche ne se limite toutefois pas à la seule sphère domes-
tique. Dans le monde du travail, existent également des territoires du proche 
dans lesquels se développent et se mobilisent des compétences ordinaires qui 
sont intrinsèquement liées à ce proche. Le néo-management mettra en place 
des dispositifs visant à intégrer ces compétences ordinaires, liées à la prati-
que et à la familiarisation avec un environnement proche dans le milieu du 
travail, par exemple par le biais de la mise en place de « cercles de qualité ». 
Dans le même ordre d’idées, mais en étendant cette fois au quartier ce que 
nous entendons par « territoire du proche », l’expertise ordinaire du riverain, 
expert de son quartier, constituera un atout potentiel pour les politiques 
urbanistiques à cette échelle.
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La citoyenneté est-elle une compétence ordinaire ?  
« Capaciter » à la citoyenneté

Si nous quittons maintenant les territoires du proche pour nous orienter vers 
un des deux autres régimes d’engagement distingués par Thévenot, celui de 
l’engagement en public, nous entrons dans un autre domaine dans lequel 
figurent ce que nous pourrions appeler les compétences citoyennes. La 
reconnaissance de celles-ci est évidemment d’une certaine façon inhérente 
à ce qu’Alexis de Tocqueville (1992) appelait le régime démocratique, bien 
qu’il soulignait déjà que celui-ci se heurtait au risque de démobilisation et 
d’indifférence.

À observer l’évolution des analyses de la participation, on pourrait 
distinguer schématiquement une première période marquée plutôt par 
l’enthousiasme des analystes, principalement sous l’horizon des grilles 
d’interprétation habermassiennes, envisageant le passage d’une démocratie 
représentative en voie d’épuisement vers une démocratie participative ou 
délibérative pleine de promesses. Cet optimisme était évidemment rendu 
possible à partir d’un présupposé selon lequel les citoyens appelés à partici-
per disposaient des qualités nécessaires à cette participation. On a souvent 
reproché à Habermas (de manière il est vrai tout aussi souvent injuste, c’est-
à-dire en méconnaissant le fait que pour lui cette situation n’avait pas un 
statut empirique mais un statut d’idéal régulateur) le caractère illusoire de 
cette situation idéale de parole en raison des inégalités positionnelles des 
acteurs mis en présence, de sorte que, à la valeur rationnelle du « meilleur 
argument » mise en avant par les théorisations transcendantales de 
Habermas, se substituait de fait dans les discussions réelles, empiriques, la 
force relative de ceux qui défendaient telle ou telle position.

Après cette période plutôt euphorique, les années 1990 vont céder la 
place à des analyses à dominante critique insistant principalement d’une part 
sur le caractère illusoire de ces dispositifs participatifs qui occulteraient 
simplement une évolution dans les formes d’exercice du pouvoir que décrit 
par exemple le concept foucaldien de « gouvernementalité » et mettant en 
évidence d’autre part les rapports de force à l’œuvre à l’intérieur de ces dis-
positifs qui reproduiraient ainsi, sous le couvert d’un accès égal à la parole, 
des rapports de force traditionnels. D’autres analyses vont mettre plus direc-
tement, c’est-à-dire au-delà des seuls rapports de force institués par les 
positions sociales, en évidence les différentiels de compétences entre acteurs 
impliqués dans les processus participatifs (Berger, 2009 ; Berger et al., 2011).

C’est à mon sens dans cette optique qu’il faut comprendre aujourd’hui, 
au moins partiellement, les demandes de formation à la citoyenneté que l’on 
voit apparaître notamment au niveau de l’inscription dans les cursus scolai-
res, mais aussi par exemple les réorientations des politiques culturelles appe-
lées à former des « citoyens actifs et responsables », expression aujourd’hui 
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banalisée dans laquelle se profile la tension entre exigences d’engagement 
d’une part et assomption de responsabilité de l’autre, et résumant ainsi la 
double pression qui pèse sur le citoyen invité à s’engager, à participer, mais 
aussi prié de se comporter civilement ou civiquement.

Au sein de cet espace de la citoyenneté, ce qu’apporteraient les nouvelles 
coordonnées anthropologiques dont j’ai tenté de baliser les contours, ce 
serait donc à la fois un appel à la reconnaissance des compétences citoyennes 
et à l’amplification de leurs possibilités d’actualisation – bref au développe-
ment de processus participatifs face à une démocratie représentative dont le 
principe même est de sous-estimer ces compétences ou à tout le moins de 
ne pas leur permettre de s’actualiser ; mais, dans le même temps, et toujours 
au regard des ambivalences de ces nouvelles coordonnées anthropologiques, 
de faire peser sur le citoyen une double pression. Celle-ci se manifeste par 
une sorte d’obligation de participer, de pression, d’injonction à la participa-
tion, par une pression à la formation, à l’entretien et à l’enrichissement 
constants de ces compétences citoyennes, associée à une responsabilisation 
des pouvoirs publics par rapport à ces mêmes exigences. Le développement 
des pratiques d’information du citoyen, la multiplication de possibilités 
d’exprimer leurs points de vue, la formation à la citoyenneté des futurs 
citoyens, des enfants au sein de leur cursus scolaire bien sûr, mais aussi des 
populations immigrées qui veulent acquérir la citoyenneté ou encore des 
citoyens qui, pour une raison ou une autre, auraient été déchus de leur droits 
civiques, ou enfin de ces citoyens dont les comportements ont pu révéler un 
déficit de « responsabilité », qu’il s’agisse de conducteurs « inciviques », de 
parents dépassés quant à leurs responsabilités éducatives…, tout cela s’étaie 
sur ces nouvelles coordonnées anthropologiques.

Cela dit, la reconnaissance de compétences citoyennes n’exclut pas la 
césure entre compétences ordinaires et compétences expertes que j’évoquais 
précédemment. Autrement dit, plutôt qu’au passage vers une démocratie 
délibérative ou participative, ce à quoi on assiste maintenant c’est au partage 
entre une démocratie participative largement cantonnée aux territoires des 
compétences ordinaires, en l’occurrence ceux où se mobilisent les compé-
tences liées aux territoires du proche, et une démocratie qui demeure liée à 
la représentation et aux compétences expertes dans les autres espaces. Il est 
ainsi à la fois trivial et nécessaire d’insister sur le fait que les politiques de 
défense, les politiques monétaires, les politiques économiques, les politiques 
de pension… demeurent très largement insensibles aux avancées de la démo-
cratie participative. Un des enjeux politiques importants aujourd’hui se situe 
toutefois dans les déplacements au sein de ces tensions entre compétences 
partagées et compétences expertes, entre compétences publiques et compé-
tences techniques. 

Par ailleurs, entre participation et empowerment s’installent des rela-
tions de réciprocité. La participation n’est pas seulement pensée en termes 
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de reconnaissance de compétences citoyennes, mais, circulairement en 
quelque sorte, en termes d’activation et de formation de ces mêmes compé-
tences en même temps que cette participation appelle à la mise en place de 
dispositifs de formation de ces compétences et d’accompagnement de leur 
exercice. Un empowerment permettant d’outiller les acteurs conviés à parti-
ciper des capacités et des compétences nécessaires pour rendre effective et 
non illusoire la participation, mais, dans le même temps, une participation 
pensée elle-même comme un dispositif d’empowerment dans la constitution 
d’une citoyenneté « active et responsable », ce qui peut expliquer la tendance 
à l’instrumentalisation de la participation dont l’objet revient en quelque 
sorte non à mettre en place une véritable codécision et encore moins à opé-
rer un transfert des espaces décisionnels, mais simplement à inviter des 
citoyens à s’impliquer en vue de les « activer ».

Les expertises spécialisées et la hantise d’être « largué » 

Comme je l’ai rappelé, dans de nombreux domaines, les capacités et les 
compétences requises ne sont plus considérées comme des capacités et des 
compétences ordinaires. Il s’agit de compétences spécialisées qui, elles, ne 
sont ni partagées, ni « naturellement » entretenues et qui se délitent donc 
rapidement, d’où l’importance de la formation tout au long de la vie par 
exemple, mais aussi des dispositifs de capacitation que proposent les poli-
tiques sociales de l’État social actif. Des compétences spécialisées dont la 
formation est clairement répertoriée dans des dispositifs de formation 
scolaire qui, comme je l’évoquais, sous la pression de l’Union européenne, 
se construisent de plus en plus systématiquement sous l’horizon de réfé
rentiels de compétences, l’octroi du diplôme apparaissant alors comme  
la garantie de la détention par celui qui est diplômé des compétences requi-
ses pour l’exercice de l’emploi, des compétences dûment inventoriées et 
répertoriées. 

À suivre les hypothèses précédentes, les territoires des compétences 
spécialisées, celles principalement de l’engagement en plan théorisé par 
Thévenot, ne s’ouvrent pas ou que très difficilement à la participation, à 
l’exception toutefois de dispositifs qui cherchent à intégrer les ressources 
acquises par les acteurs au niveau de leurs territoires du proche, comme c’est 
le cas avec les cercles de qualité ou la participation urbanistique à petite 
échelle territoriale. Toutefois, ce qui prévaut largement dans ces domaines, 
c’est essentiellement alors une pression constante au maintien, au renouvel-
lement et à l’enrichissement des capacités et des compétences, assortie de 
leur évaluation permanente, une pression lourde qui pèse sur les « experts », 
c’est-à-dire sur ceux qui détiennent à un moment une compétence spéciali-
sée et qui doivent donc la tenir à jour, l’enrichir, se maintenir à la hauteur de 
leurs concurrents… 
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Là donc les processus d’acquisition des capacités et des compétences, 
parce que celles-ci sont spécialisées, conduisent très directement à un par-
tage des êtres entre ceux qui les détiennent et ceux qui ne les détiennent pas. 
L’horizon des compétences et des capacités apparaît comme un marqueur 
identitaire permettant de juger de l’adéquation des personnes à ce que 
Thévenot appelle le plan ou ce que j’ai appelé plus haut la « gouvernance par 
indicateurs ». L’acteur y est constamment mesuré, évalué à l’aune de ses 
compétences et capacités et, s’il s’avère en déficit, il se verra sanctionné ou, 
à tout le moins, invité à récupérer son retard ou son déficit d’ajustement. 
Compétences et capacités agissent là, par la vérification des performances, 
comme des mesures de l’adéquation au plan de la personne, comme elles 
l’auront d’ailleurs été, au travers des profils de compétences, dès leur recru-
tement au sein de l’organisation et comme on peut s’attendre à ce que les 
référentiels de compétences qui balisent leur formation de base les y auront 
préparés.

Le maintien du niveau de compétences apparaît dans cette optique 
comme particulièrement éprouvant parce qu’il place celui qui y est soumis 
dans une hantise permanente d’être évalué d’abord, largué ou dépassé par 
des plus jeunes, par des plus compétents, par des mieux motivés, par des 
mieux formés, par ceux qui ont eu le courage de faire de la formation tout au 
long de leur vie.

En guise de conclusion

Au fil de ce cheminement, j’espère avoir convaincu le lecteur de l’intérêt de 
réfléchir à la question de la participation sous l’angle d’un glissement de nos 
coordonnées anthropologiques et, dès lors, de cesser de penser la participa-
tion en la cantonnant au seul domaine de la participation politique, comme 
ce fut généralement le cas antérieurement. En opérant ce déplacement, 
l’injonction à la participation participe d’un phénomène social global qui 
s’étaie sur une conception anthropologique selon laquelle l’humain a à être 
envisagé certes dans la tension entre autonomie et vulnérabilité, mais sous 
l’horizon normatif de l’activité et de la performance.

À l’exclusion, héritée du XIXe  siècle, selon un partage des êtres en 
fonction des capacités définies une fois pour toutes en objectivité, se subs-
titue donc un partage dynamique où les capacités et les compétences sont 
sans cesse à entretenir, à enrichir et à démontrer. Face à des appels à être 
performant et participatif, l’individu se trouve constamment aux prises 
avec de multiples sollicitations qui l’obligent à se tenir à la hauteur mais 
qui l’exposent aussi constamment au décrochage ou à la démonstration de 
ses insuffisances. Et l’aide sociale ou autre qui, au XIXe  siècle, prenait les 
traits du paternalisme avec ce que cela suppose potentiellement de mépris, 
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s’est ajustée progressivement à ces nouvelles coordonnées, louvoyant entre 
accompagnement et pression à la responsabilisation.

Et, dans ce cadre, se révèle l’omniprésence de l’impératif de participer. 
Participer comme citoyen, comme bénéficiaire de l’aide sociale, comme 
patient, comme élève, comme travailleur… Seuls les espaces où s’imposent 
les compétences spécialisées justifient le retrait de ceux qui n’ont pour eux 
que leurs compétences ordinaires, à cette réserve près bien sûr que ceux-là 
seront assurément appelés à y mettre du leur pour que réussissent ce 
qu’auront décidé pour eux ceux qui détiennent ces compétences spécialisées.

Bibliographie

Bauman, Zygmut, 2007, Le présent liquide, Paris, Seuil.
Beck, Ulrich (2001), La société du risque, Paris, Aubier. 
Berger, Mathieu, 2009, Répondre en citoyen ordinaire, thèse de doctorat en socio-

logie, Université libre de Bruxelles.
Berger, Mathieu, Daniel Cefaï et Carole Gayet-Viaud (sous la dir. de), 2011, Du civil 

au politique, Bruxelles, Peter Lang.
Blondiaux, Loïc, 2008, Le nouvel esprit de la démocratie, Paris, Seuil.
Boltanski, Luc et Eve Chiapello, 1999, Le nouvel esprit du capitalisme, Paris, 

Gallimard.
Callon, Michel, Pierre Lascoumes et Yannick Barthe, 2001, Agir dans un monde 

incertain, Paris, Seuil.
Cantelli, Fabrizio, 2013, « Deux conceptions de l’empowerment », Politiques et 

Sociétés [dans ce numéro].
Cantelli, Fabrizio et Jean-Louis Genard, 2007, Action publique et subjectivité, Paris, 

Librairie générale de droit et de jurisprudence (LGDJ).
Castel, Robert, 1981, La gestion des risques, Paris, Minuit.
Charles, Julien, 2012, Une participation éprouvante, thèse de doctorat en sociologie, 

Université catholique de Louvain.
Chomsky, Naom, 1965, Aspects of the Theory of Syntax, Cambridge, MIT Press.
de Tocqueville, Alexis, 1992, De la démocratie en Amérique, Paris, Gallimard.
Genard, Jean-Louis, 1999, La grammaire de la responsabilité, Paris, Cerf, coll. 

« Humanités ».
Genard, Jean-Louis, 2005, « Raisons techniques, raisons publiques », dans Les 

nouveaux Cahiers de la Cambre no 3, De la participation urbaine, la place 
Flagey, Bruxelles, La Lettre Volée-La Cambre, p. 88-98.

Genard, Jean-Louis, 2009, « Une réflexion sur l’anthropologie de la fragilité, de la 
vulnérabilité et de la souffrance », dans Thomas Périlleux et John Cultiaux (sous 
la dir. de), Destins politiques de la souffrance, Intervention sociale, justice, 
travail, Paris, Eres, p. 27-46.

Genard, Jean-Louis et Fabrizio Cantelli, 2010, « Pour une sociologie politique des 
compétences », Les Politiques sociales, nos 1-2, p. 103-120.

Gibson, James, 1977, « The Theory of Affordances », dans Robert Shaw et John 
Bransford (sous la dir. de), Perceiving, Acting and Knowing : Toward an Ecolo-
gical Psychology, Hillsdale, Erlbaum, p. 67-82.

Giddens, Anthony, 1994, Les conséquences de la modernité, Paris, L’Harmattan.
Habermas, Jürgen, 1987, Logique des sciences sociales et autres essais, Paris, Presses 

universitaires de France.

De la capacité, de la compétence, de l’empowerment

Pol et Soc 32.1.MEP.indd   61 13-08-05   3:56 PM



62

Hannerz, Ulf, 1980, Explorer la ville, Paris, Minuit.
Joseph, Isaac, 1998, La ville sans qualités, Paris, Éditions de l’Aube.
Lacourt, Isabelle, 2007, « Des catégories de l’action publique à l’épreuve de la 

subjectivité », dans Fabrizio Cantelli et Jean-Louis Genard (sous la dir. de), 
Action publique et subjectivité, Paris, Librairie générale de droit et de jurispru-
dence (LGDJ), p. 219-230.

Morand, Charles-Albert, 1997, Le droit néo-moderne des politiques publiques, Paris, 
Librairie générale de droit et de jurisprudence (LGDJ). 

Nikkah, Hedauatallah et Maarof Redzuan, 2009, « Participation as a Medium of 
Empowerment in Community Development », European Journal of Social 
Sciences, vol. 11, no 1, p. 170-176.

Ogien, Ruwen, 1993, La faiblesse de la volonté, Paris, Presses universitaires de 
France.

Pattaroni, Luca, 2007, « Le sujet en l’individu. La promesse d’autonomie du travail 
social au risque d’une colonisation par le proche », dans Fabrizio Cantelli et 
Jean-Louis Genard (sous la dir. de), Action publique et subjectivité, Paris, 
Librairie générale de droit et de jurisprudence (LGDJ), p. 203-218.

Périlleux, Thomas et John Cultiaux, 2007, « Être responsable de sa santé ? Face, 
accents et limites d’un argumentaire de la responsabilisation des patients », 
dans Fabrizio Cantelli et Jean-Luc Genard (sous la dir. de), Action publique et 
subjectivité, Paris, Librairie générale de droit et de jurisprudence (LGDJ), 
p. 133-146.

Stiegler, Bernard, 2012, La campagne vue par Bernard Stiegler, consulté sur Internet 
(http://www.telerama.fr/idees/presidentielle-j-57-la-campagne-vue-par-bernard- 
stiegler,78318.php) le 23 avril 2012.

Taylor, Charles, 1998, Les sources du moi, Paris, Seuil.
Thévenot, Laurent, 2006, L’action au pluriel, Paris, La Découverte.
Vrancken, Didier et Claude Manquet, 2006, Le travail sur soi, vers une psychologisa-

tion de la société ?, Paris, Belin.

Jean-Louis Genard

Pol et Soc 32.1.MEP.indd   62 13-08-05   3:56 PM



Politique et Sociétés, vol. 32, no 1, 2013, p. 63-87

Deux conceptions de l’empowerment

Fabrizio Cantelli
Université libre de Bruxelles 
fcantell@ulb.ac.be

La catégorie d’empowerment devient omniprésente quand il s’agit de participation. 
Pourtant, peu de travaux en ont exploré sociologiquement les contours, les propriétés et 
la portée. Il s’agit de prendre distance avec une approche unidimensionnelle de la caté-
gorie, qui l’appréhende comme une solution démocratique ou une régression liée à un 
usage managérial. Notre démarche comparative élargie considère plusieurs espaces-
temps, ce qui permet de rendre compte de deux manières très différentes de penser le 
pouvoir et d’agir sur des capacités. Cet article interroge deux conceptions de l’empower-
ment, soit deux philosophies du pouvoir sous-jacentes : une gestionnaire et une civique. 
Pour saisir les conceptions gestionnaires de l’empowerment, notre article s’appuie sur un 
spectre allant du cas spécifique de la Banque mondiale (Empowerment Team) à plusieurs 
acteurs de la santé en relation avec les institutions européennes. Concernant les concep-
tions civiques de l’empowerment, l’enquête repose sur le mouvement des droits civiques 
aux États-Unis et le Black power dans les années 1960, tout en s’interrogeant sur l’héri-
tage contemporain. 

The notion of empowerment has become widespread, and is frequently used when par-
ticipation is considered. However, little research has explored the properties, scope, and 
borders of empowerment in sociological terms. This paper goes beyond a one-dimen-
sional approach of empowerment, which treats it as a democratic solution or as regres-
sion due to its managerial use. By adopting a broadly comparative approach, we consider 
several space-times, that which enables us to account for two different ways of thinking 
about the power and the power to act on capacities. This article examines two concepts 
of empowerment using two philosophies of power: one managerial and the other civic. In 
analyzing managerial concepts of empowerment, our paper looks at cases ranging from 
the World Bank (Empowerment Team) to various players in health care politics in relation 
to European institutions. Concerning the civic concepts of empowerment, the Civil Rights 
Movement in the United States and the Black power in the sixties are tested, while the 
contemporary legacy is questioned. 
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« If empowerment cannot be measured, it will not be taken seriously in 
development policy and programming. » (Narayan, 2005) Cet extrait d’un 
ouvrage édité par un expert de la Banque mondiale permet de portraiturer 
une conception de l’empowerment en jeu depuis plusieurs années dans cette 
institution comme dans une série de politiques publiques nationales, euro-
péennes et internationales. Dans ce cadre, l’idée d’une participation des 
citoyens pauvres s’accompagne, pour résumer en un trait, d’une logique 
d’action centrée sur l’individu responsable, d’un souci de les intégrer dans 
un univers de type marchand et d’instruments d’évaluation et de mesure 
destinés à saisir l’efficacité des dispositifs participatifs. Notre contribution 
peut se résumer ainsi : interroger le visage managérial ou gestionnaire de 
cette catégorie et le mettre en perspective à partir de conceptions prenant 
appui sur des définitions différentes du pouvoir et des capacités. Cette 
conception de l’empowerment a progressivement fait oublier une conception 
civique qui porte une critique de la distribution du pouvoir jugée injuste et 
une défense d’une voix politique pour les groupes dominés. Cette forme 
d’expression civique a été empruntée par des organisations féministes, anti-
racistes et gayes ; elle a été appropriée par des publics structurés en associa-
tions de patients et en collectifs, principalement dans les domaines urbain 
et environnemental ; et déployée par des dispositifs participatifs, sans oublier 
les partis politiques de gauche et de gauche radicale. Si les mouvements 
sociaux aux États-Unis, dans les années 1960-1970, constituent l’espace de 
référence des formes plus critiques prises par l’empowerment, une série 
d’initiatives militantes et participatives en Amérique latine, en Europe, mais 
aussi en Asie laisse voir une certaine transversalité à l’idée d’asseoir des 
capacités et de renforcer le pouvoir des publics à partir d’une logique civique. 
Au-delà des années 1960-1970, les traces contemporaines d’une telle concep-
tion civique de l’empowerment, que ce soit dans certains mouvements sociaux 
ou à travers certaines formes de participation, restent aussi à élucider. 

Pourtant, la notion d’empowerment pose problème. Son traitement 
semble embarrasser la littérature des sciences sociales et politiques, particu-
lièrement au sein de la francophonie qui doit faire face à un défi méthodolo-
gique de traduction d’une catégorie de pensée ancrée dans la culture de type 
anglo-saxonne1, traduite par capacitation au Québec et par certains auteurs 
(Genard, 2007 ; Cantelli, 2007), et ailleurs par autonomisation, pouvoir 
d’action (Biewener et Bacqué, 2011 : 85). La non-traduction du terme est aussi 
souvent adoptée par des acteurs et des institutions qui souhaitent maintenir 
la focale braquée sur le pouvoir et sur les mécanismes d’appropriation par 

1.	 Si certains auteurs analysent la catégorie empowerment comme étant profondément 
ancrée dans la culture américaine (« Empowerment has a pervasive positive value in American 
culture » ; voir Rappaport, 1987 : 121), nous ne développons pas ici une étude sociologique en 
termes de culture politique.
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les citoyens ordinaires. Loin d’approfondir ici le questionnement réflexif, 
poser ces enjeux importants permet de manier avec nuance non seulement 
la notion elle-même, passible de toute une série d’interprétations (Bacqué et 
al., 2005 : 29), mais aussi les contextes et les environnements dans lesquels 
elle s’inscrit. Nous ne proposons pas un suivi systématique de ses innombra-
bles occurrences dans l’espace politique ; son périmètre, qui désigne un 
renforcement de la capacité d’action d’un individu ou d’un groupe, est très 
large et se double d’une prolifération dans le vocabulaire politique. 

Il serait toutefois dommage de s’en tenir à un tel constat pour conclure 
à l’impossibilité de mener une enquête sur l’empowerment. Plutôt que d’en 
apporter une définition a priori, il convient de considérer les différentes 
manières dont elle peut être étudiée au sein de la littérature spécialisée. 
Plusieurs approches appréhendent la référence à l’empowerment dans les 
politiques publiques en soulignant la domination d’une responsabilisation 
individuelle et d’une conception managériale. Dans cette perspective, des 
auteurs proches de Michel Foucault étudient les dispositifs de lutte contre 
les inégalités aux États-Unis en termes de gouvernementalité néolibérale 
(Cruikshank, 1999 ; Dean, 2010). De la même manière, des travaux analysent 
plusieurs tendances politiques indiquant une plus grande responsabilisation 
et des formes d’empowerment des patients comme étant le reflet d’une 
conception consumériste et individualisante face aux inégalités de santé 
(Anderson, 1996 ; Salmon et Hall, 2003). On retrouve le même type d’analyse 
concernant la référence à l’empowerment dans les organisations internatio-
nales en relation avec le féminisme (Griffin, 2009 ; Biewener et Bacqué, 2011) 
et le développement (Hibou, 1998).

D’autres approches interrogent les acteurs collectifs et les dispositifs qui 
défendent une conception de l’empowerment civique, notamment les enquê-
tes portant sur la revendication d’un Black empowerment aux États-Unis 
comme outil de lutte politique pour la communauté noire et de dénonciation 
des inégalités structurelles de la société américaine des années 1960-1970 
(Boxill, 1984 ; Bok, 1992 ; Levy Simon, 1994 ; pour les années 1980, voir Bobo 
et Gilliam, 1990). Des travaux, nord-américains principalement, interrogent 
les relations entre une série de dispositifs participatifs contemporains et les 
modalités de renforcement des capacités démocratiques ; au sein de la 
science politique, Archon Fung analyse, dans son ouvrage Empowered 
Participation (2004), des dispositifs institués dans les corps de police et les 
écoles à Chicago au prisme de leur capacité à renforcer la capacité d’agir des 
citoyens et de la solidité des conditions institutionnelles (reprises sous la 
notion d’accountability). Dans une veine sociologique, Nina Eliasoph (2011) 
étudie les enjeux et les limites d’un engagement civique basé sur des relations 
de proximité à partir d’une enquête de terrain réalisée auprès de plusieurs 
organisations communautaires de soutien aux jeunes. 
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Cet état de l’art est synthétique et largement incomplet. Toutefois, il 
montre que le premier défi consiste à étudier les mises en pratique et les 
dispositifs qui font référence à l’empowerment, selon des arrière-plans variés 
et considérés séparément dans la littérature. Le processus de spécialisation 
des sciences sociales, source indéniable de cumulativité, ne semble permettre 
qu’un portrait partiel de la catégorie d’empowerment. Jacques Donzelot a 
pointé l’angle mort qui se dégage d’une telle perspective : 

Il faut, certes, porter à sa décharge [Barbara Cruikshank] qu’elle analyse les 
programmes californiens de Welfare-to-work qui sont plus des contraintes à 
travailler dans les conditions très dures que des moyens d’élever la capacité de 
pouvoir des individus sur eux-mêmes et avec les autres. Mais le choix de ces 
programmes caricaturaux peut aussi valoir comme indication d’une volonté 
de cultiver exclusivement une posture critique, de ramener toute technologie 
de pouvoir à un procédé de soumission et non d’élévation. Or, le terme 
d’empowerment renvoie à une gamme si large de pratiques et d’usages variés 
que l’on peut regretter une lecture si limitative et si réductrice. C’est toujours 
la même culture de la posture de radicalité. Bref, est-ce que cette ambivalence 
politique de la notion de gouvernementalité ne la condamne pas à servir 
« idéologiquement », selon les circonstances, alors même qu’elle se veut l’anti-
dote d’une lecture idéologique des formes de gouvernement ? (2005 : 88)

Cette réflexion de Donzelot rappelle l’importance de saisir la variété des 
théories politiques qui configurent des formes spécifiques de capacités et des 
types de pouvoirs, invitant à une démarche sensible au pluralisme2. Notre 
contribution s’inscrit pleinement dans un tel programme. 

Le deuxième défi consiste à disposer d’une stratégie d’enquête appro-
priée pour élucider ces théories politiques. Des travaux ont déjà proposé une 
généalogie de la catégorie empowerment, en suivant spécifiquement sa place 
au sein du travail social aux États-Unis (Levy Simon, 1994) ou dans le 
domaine du développement (Calvès, 2009). Notre article déplace la focale et 
cherche à analyser deux grandes conceptions de l’empowerment, gestion-
naire et civique, considérées selon nous comme deux philosophies politiques 
du pouvoir et des capacités. Une telle stratégie prolonge plusieurs enquêtes 
sur la pluralité des argumentaires de responsabilité, des types de capacités 
et des formes d’engagements figurant l’empowerment (Périlleux et Cultiaux, 

2.	 Nous situons ici le pluralisme à la suite des travaux de Luc Boltanski et Laurent 
Thévenot (1991), qui rendent compte d’une pluralité de justifications publiques et de concep-
tions de la justice s’appuyant sur une variété de « mondes » (industriel, civique, marchand, 
domestique, opinion et inspiration). Pour le dire brièvement, ce pluralisme a ensuite été élargi 
au monde du management (Boltanski et Chiapello, 1999) et, suivant cette fois une autre ligne 
théorique, à des régimes d’engagement des personnes qui intègrent une variété de coordina-
tions (Thévenot, 2006) – la participation a été revisitée à partir de cette dernière approche par 
plusieurs travaux ethnographiques suivant un mouvement comparatif (France, Russie, 
Belgique, États-Unis) sur l’eau (Richard-Ferroudji, 2011), sur l’urbanisme et la santé (Charles, 
2012) et sur l’écologie (Koveneva, 2011). 
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2007 ; Kuokkanen et Leino-Kilpi, 2008). L’enquête mérite sans doute d’être 
élargie à d’autres terrains3 tels que le Black economic empowerment en 
Afrique du Sud4 post-apartheid (Genre-Grandpierre, 2004), la place attri-
buée aux États-Unis, au capital social, au « développement personnel » à 
travers diverses pratiques spirituelles (type New Age), sportives (Cross-Fit), 
alimentaires, de simplicité volontaire ou l’« empowerment à la française » 
(Ehrenberg, 2010 : 324-325). Cette dernière acception, loin de faire consen-
sus, rend compte, dans un contexte de responsabilisation accrue des usagers, 
d’un État social actif en Europe (et au-delà), à ne pas confondre avec l’essor 
de dispositifs participatifs en relation avec des formes plus individualisées 
de renforcement des capacités des personnes en situation de précarité. Ce 
qui peut ainsi être considéré comme une troisième conception de l’empower-
ment, congruente avec un modèle d’État réflexif, ne sera pas considéré, car 
nous l’avons étudié en profondeur dans d’autres enquêtes (Cantelli, 2007 ; 
Cantelli et Genard, 2007). Plusieurs questions traduisent notre entrée spé-
cifique et orientent le choix des terrains : Quelles sont les différentes théories 
politiques sous-jacentes à l’empowerment ? Dans quels contextes et comment 
l’empowerment se décline-t-il en tant que processus politique de revendica-
tion d’un pouvoir et de capacités politiques au nom d’acteurs collectifs ? 
Comment l’empowerment paraît-il sous-tendu par une théorie politique des 
capacités s’appuyant sur une lecture gestionnaire ? 

Pour répondre à ces questions, nous adoptons une perspective com-
parative élargie5. Nous articulons plusieurs cas d’étude sur des services de 
la Banque mondiale, sur des acteurs en relation avec les institutions euro-
péennes et sur les mouvements sociaux noirs aux États-Unis dans les années 
1960-1970. Notre argument n’est pas de les comparer terme à terme ni d’éta-
blir un bilan de l’ensemble des politiques menées au sein de ces ensembles 
institutionnels de nature différente. L’articulation de ces cas consolide notre 
programme de recherche6 visant à une sociologie politique des capacités et 

3.	 La plupart de ces terrains ne sont pas susceptibles d’être analysés à partir des deux 
conceptions retenues dans notre contribution. Il convient, d’une part, de penser à des dimen-
sions complémentaires qui épaississent la composition, le contenu même d’une conception de 
l’empowerment, et de réfléchir aux conditions susceptibles de donner lieu à la théorisation 
d’une nouvelle conception de l’empowerment, d’autre part. Ce dernier point est important car 
une telle lecture pluraliste des pouvoirs et des capacités dépasserait les limites inhérentes à 
notre contribution. À cet égard, les travaux de Thévenot (2011) parviennent à combiner une 
double attention aux pouvoirs et aux oppressions, ouvrant une piste de recherche prometteuse.

4.	 Cette piste, qui reste à explorer, doit beaucoup aux conseils de Didier Fassin.
5.	 La perspective comparative élargie adoptée ici s’éloigne du format comparatif tradi-

tionnel et comporte des affinités avec plusieurs travaux et enquêtes ayant décloisonné le regard 
(Lamont et Thévenot, 2000 ; dans le domaine lié à la participation, voir Fung et Wright, 2001).

6.	 Cette contribution s’inscrit dans le prolongement d’une série d’enquêtes de terrain et 
de travaux sur les théories de l’action sous-jacentes aux sociologies pragmatiques (Genard et 
Cantelli, 2008), sur les modèles d’État gendarme, social et réflexif testés à partir de dispositifs 
associatifs de prévention du VIH/SIDA (Cantelli, 2007), sur le droit des patients et sur les 
capacités différenciées d’assurer un traitement politique aux plaintes des patients à l’hôpital 
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des compétences (Genard et Cantelli, 2008 ; 2010) tout en ouvrant des pistes 
originales susceptibles de saisir finement ces conceptions de l’empowerment 
soutenant des définitions de la participation différentes. D’une part, ces cas 
cristallisent des configurations variées d’acteurs, d’institutions et d’argu-
ments (Cefaï, 2002) qui révèlent et contrastent les différentes manières de 
penser la participation et de renforcer les capacités des publics qui s’appuient 
sur des conceptions civiques et gestionnaires de l’empowerment. D’autre 
part, la combinaison d’espaces européens et nord-américains, de temporali-
tés allant des années 1960-1970 aux années 2000, permet non seulement de 
questionner la domination des formats gestionnaires sur plusieurs scènes et 
arènes d’action publique déclinant cet esprit participatif (Blondiaux, 2008 ; 
Bacqué et Sintomer, 2011), mais aussi d’approfondir l’étude de la catégorie 
empowerment à partir d’appuis critiques et d’une théorie politique dont 
l’esprit est lié à la revendication d’un pouvoir et de capacités politiques 
au nom d’un collectif et d’une communauté7. Ces appuis critiques ont été 
mentionnés dans la littérature sur la participation, mais de manière allusive, 
avec des approximations (Cling et Roubaud, 2008 : 63) et sans que cela ne 
constitue la focale de l’enquête (Genre-Grandpierre, 2004 : 96 ; Bacqué et al., 
2005 : 30 ; Eliasoph, 2011).

Précisons les terrains d’enquête et les matériaux empiriques. L’Empower
ment Team au sein de la Banque mondiale est étudiée à partir des documents 

en Belgique et au Québec (Cantelli, 2008 ; 2010), sur les transformations institutionnelles et 
anthropologiques liées à l’émergence des catégories de capacité et de compétence (Genard et 
Cantelli, 2010). C’est aussi un chantier de recherches collectif plus ample, nourri par des col-
laborations avec plusieurs collègues et amis depuis quelques années. Le panel « Patient 
Empowerment and Democratic Policy », que j’ai organisé avec Jim Björkman et Hal Colebatch 
dans le cadre du congrès 2012 de l’Association internationale de science politique (AISP), a 
nourri une réflexion d’une grande précision et maturité. Ma rencontre avec Josephine Ocloo 
et son attention aux dimensions politiques doivent être mentionnées. L’animation du séminaire 
de recherche 2011-2012 « Empowerment et politique » a également contribué à enrichir les 
enquêtes présentées ici : je remercie Daniel Zamora, Nicolas de Groodt, Charlotte de Wouters, 
François Romijn, Rachel Brahy et Julien Charles. Une mention spéciale doit être faite aux 
étudiants et doctorants de l’Université du Québec à Montréal qui ont discuté et critiqué avec 
verve mes travaux. Je tiens à remercier vivement l’équipe du Groupe de recherche sur l’action 
publique (Université libre de Bruxelles) de son soutien : Jean-Louis Genard, Louise Carlier, 
Sarah Gilsoul, Nathalie Zaccaï-Reyners, Damien de Blic et Vincent Calay. Enfin, l’écriture et 
la réécriture de ces pistes de travail doivent beaucoup à des collègues envers qui j’ai une dette 
qui mérite d’être honorée : Laurent Thévenot, Nicolas Dodier, Patrick Baert, Marc Breviglieri, 
Joan Stavo-Debauge, Virginie Tournay, Mathieu Berger, Kristian Krieger et Naonori Kodate. 
Cette contribution a bénéficié des suggestions émises par les deux évaluateurs anonymes de 
la revue Politique et Sociétés.

7.	 Ces deux notions (collectif et communauté) méritent une interrogation approfondie 
et ne doivent pas être confondues. Laurence Kaufmann indique « qu’un collectif n’est donc pas 
une communauté, qui repose sur la mêmeté a priori des mœurs, des valeurs et des pratiques – 
mêmeté qui n’est donc pas thématisée comme étant le produit d’une élaboration collective. La 
communauté d’esprit qu’engendre le fait, pour des individus dispersés, de partager de facto un 
certain nombre de sentiments et de représentations ne suffit pas à ‘faire collectif ’ » (2010 : 
338-339). 

Fabrizio Cantelli

Pol et Soc 32.1.MEP.indd   68 13-08-05   3:56 PM



69

de travail, des rapports, des instruments d’évaluation et de mesure de l’em-
powerment disponibles au public sur le site Internet. Cette contribution 
ouvre une première phase et sera suivie par une immersion ethnographique 
au sein de ce service. La Direction générale de la santé et des consommateurs 
de la Commission européenne et la Health Consumer Powerhouse (HCP) 
sont examinées au départ de formulaires, de documents publics et de textes 
législatifs faisant mention explicite d’une conception de l’empowerment 
épousant, à l’instar de la Banque mondiale, une forme gestionnaire. 
Concernant les formes civiques engagées par l’empowerment, le contexte des 
mouvements sociaux féministes et antiracistes des années 1960 aux États-
Unis constitue le principal terrain analysé à partir d’un corpus d’archives de 
textes et de témoignages signés par des figures militantes. 

Nous questionnerons d’abord les conceptions gestionnaires de l’em-
powerment. Ces dernières, en lien avec la nouvelle gestion publique (new 
public management), traitent et considèrent le pouvoir à partir du renforce-
ment des capacités faisant l’objet de mesures et de quantification. Les cas de 
la Banque mondiale et d’acteurs en relation avec les institutions européennes 
seront discutés. Dans un second temps, les conceptions civiques de l’em-
powerment comportant une dimension critique seront interrogées. Le 
mouvement des droits civiques aux États-Unis sera particulièrement étudié 
tout en ouvrant la réflexion sur la possibilité d’y intégrer des actions et des 
démarches contemporaines. Enfin, la conclusion revient sur les principaux 
enseignements de notre démarche et ouvre plusieurs perspectives de travail. 

Des conceptions gestionnaires de l’empowerment

La définition de l’empowerment et la définition des outils susceptibles de 
mesurer et d’évaluer son efficacité peuvent être considérées comme deux 
opérations interdépendantes. C’est à travers une série de rapports et d’ouvra-
ges, soutenus par une expertise scientifique internationale et diversifiée 
(économie, sociologie, science politique, etc.), qu’une progressive structura-
tion du contenu de la notion d’empowerment voit le jour. Publié en 2000, le 
premier volume de Voices of the Poor (Narayan, 2000) constitue une étape 
importante dans la politique menée par la Banque mondiale qu’il importe 
de situer plus largement dans un contexte de mise à l’épreuve du système de 
Bretton Woods : 

La dénonciation de plus en plus virulente et généralisée des conséquences de 
l’ajustement structurel, la progression de la pauvreté dans de nombreux pays 
en développement, les crises financières des années 1997-1998 en Asie et en 
Amérique latine notamment, l’aggravation du fardeau de la dette, et la crise 
de légitimité des institutions de Bretton Woods qui en résultent amènent 
graduellement ces dernières à recentrer leur discours sur la question de la 
pauvreté. (Calvès, 2009 : 741)
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Ce premier volume, dont l’engagement sera prolongé lors d’autres sommets 
ou conférences internationaux (sommets du millénaire pour le développe-
ment en 2000, du développement durable ou du financement du développe-
ment en 2002), contribue à objectiver et à politiser l’empowerment en tant 
que moteur d’une participation des personnes pauvres et en tant qu’outil 
politique de lutte contre la pauvreté (Cling et Roubaud, 2008 : 49-70). Dans 
l’avant-propos de ce premier volume, le président de la Banque mondiale de 
1995 à 2005, James Wolfensohn, décrit la méthode poursuivie par ce rapport 
et décline une conception de l’empowerment fondant la participation des 
personnes pauvres sur leurs propres capacités à assumer leur responsabilité 
individuelle. 

En 2002, la catégorisation de l’empowerment par la Banque mondiale se 
prolonge par un Empowerment Sourcebook coordonné par Deepa Narayan, 
senior advisor, et s’étoffe par la publication de l’ouvrage Measuring Empower
ment (Narayan, 2005). La double opération de définition du contenu de 
l’empowerment et des modes d’établissement de sa mesure est indissociable 
de la démarche des experts de la Banque mondiale : « in order to measure 
and monitor empowerment, it is important to have a clear definition of the 
concept and to specify a framework that both links empowerment to impro-
ved development outcomes and identifies determinants of empowerment 
itself » (ibid. : 4). Anne-Emmanuèle Calvès, à l’instar d’autres auteurs, note 
que, loin d’être un bloc monolithique, « sans définition claire du terme, 
l’empowerment devient vite un objectif vague, un mot à la mode impossible 
à mettre en œuvre sur le terrain » (2009 : 743). Les ajustements sémantiques 
et politiques de la notion sont – et seront encore – nombreux, certes. Mais 
cette critique perd de sa qualité pour s’empêtrer en considérant qu’une telle 
catégorie est à la fois floue, bénigne, insuffisamment objectivée et lourde de 
méfaits. Bien qu’étant confectionnée et retravaillée de manière constante, 
avec des traductions variables de la notion en français (insertion, puis auto-
nomisation), il n’en reste pas moins qu’une conception gestionnaire sous-
tend l’empowerment d’autant plus lourdement qu’elle s’ancre, nous allons le 
voir, dans un système cognitif de catégorisations, de classifications et de 
calculs qui en limite l’aspect flou et la forme vague. 

Cette production de textes définissant le périmètre de l’empowerment, 
faisant écho à une logique de management attentive à la mesure et à l’éva-
luation, s’inscrit dans un mouvement de formalisation et d’ajustement d’une 
conception gestionnaire qui va se matérialiser sous la forme d’instruments 
de participation, de normes d’évaluation et de standards de mesure de l’effi-
cacité. Un aperçu du site Internet de la Banque mondiale rend compte du 
développement de ces gammes d’outils qui brouillent souvent les frontières 
entre participation, délibération, modernisation et « managérialisation ». Le 
site Internet en recense et en décrit vingt dans des domaines variés, allant du 
budget participatif, de la transparence, aux réformes judiciaires et scolaires 
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jusqu’au rôle des petites et moyennes entreprises dans l’innovation. En plus 
de Narayan, Ruth Alsop, senior social scientist, a rejoint en 2003 le service 
Poverty Reduction and Economic Management (PREM). La contribution de 
ce professeur de la University of East Anglia en Grande-Bretagne renforce 
l’outillage méthodologique et théorique des approches de l’empowerment. 
Cette conception de l’empowerment émane d’un travail réflexif d’experts 
dans le domaine du développement et d’un département, l’Empowerment 
Team au sein de la Banque mondiale, qui développe ses travaux en réseau 
avec plusieurs départements et acteurs depuis quelques années. 

Toutefois, cette catégorie d’empowerment que l’on trouve au sein de la 
Banque mondiale ne peut pas se réduire seulement à la production d’une 
expertise et au développement d’outils, aussi puissants soient-ils. Et c’est 
aussi en cela que certaines analyses critiques de l’empowerment et de la 
Banque mondiale, par la sociologie politique, mais aussi par des organisa-
tions non gouvernementales, par des collectifs et des groupes militants issus 
du mouvement altermondialiste, négligeant le poids de la conception sous-
jacente de l’empowerment, peuvent parfois paraître limitées sur le plan de 
leur qualité descriptive et analytique. Ne privilégiant ni une approche 
macrosociologique en termes de domination néolibérale ni une lecture 
centrée sur les jeux stratégiques entre acteurs, qui sans aucun doute contri-
buent à nourrir les questionnements sur ces sujets, notre contribution pose 
que nous sommes en présence d’une catégorie arrimée à une philosophie 
politique du pouvoir et à une théorie politique des capacités. L’hypothèse 
discutée est la suivante : l’empowerment et son opérationnalisation dans 
divers dispositifs (ceux de la Banque mondiale mais aussi d’autres organisa-
tions telles que l’Organisation de coopération et de développement écono-
miques [OCDE] ou des acteurs privés, sans oublier les institutions étatiques) 
sont influencés par les théories libérales, en particulier celles de la justice 
d’Amartya Sen, prix Nobel d’économie en 1998 (Sen, 2009 ; pour une discus-
sion approfondie, voir De Munck et Zimmerman, 2008). 

D’une part, la pensée politique de Sen, ainsi que les nombreux travaux 
d’auteurs qui s’y articulent selon des modalités variées et particulièrement 
les concepts de capability désignant la liberté réelle d’accomplir certaines 
réalisations et d’agency signifiant, pour le dire brièvement, une capacité à 
agir de manière autonome et responsable, ont un statut important et récur-
rent, statut que l’on peut repérer nettement dans plusieurs productions 
textuelles de la Banque mondiale en relation avec l’empowerment (Koggel, 
2006). D’autre part, l’attention aux instruments de mesure et aux outils de 
quantification, clés chez Sen ayant également fait l’objet de critiques vigou-
reuses (Ogien, 2008), se trouve au cœur des démarches et de stratégies 
d’empowerment de la Banque mondiale. Il ne s’agit pas de poser que le cor-
pus, large et multidimensionnel, de la théorie politique de ce penseur a été 
pleinement approprié par une organisation internationale. S’il y a des jeux 
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réciproques et des formes de légitimation croisée, les choses apparaissent 
pourtant plus complexes. Pour preuve, sur le portail de l’altermondialisme, 
Sen figure parmi une liste de théoriciens et militants dans la catégorie « éco-
nomistes ». Sen (1999) se montre critique et réservé, se défendant même 
d’avoir eu un tel rôle, en particulier par rapport à l’indicateur de développe-
ment humain (IDH) élaboré par le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD). Notre réflexion appréhende plutôt les travaux de 
Sen comme une composante, non négligeable, d’un environnement qui 
investit (Thévenot, 1986) la conception gestionnaire de l’empowerment en 
l’équipant de références mêlant économie et philosophie, de grilles de lec-
ture, de modèles politiques et d’outils statistiques. 

La conception gestionnaire de l’empowerment endossée par la Banque 
mondiale constitue un cas singulier car situé au cœur d’une des organisa-
tions internationales dotées de ressources financières importantes et de 
pouvoirs conséquents. Toutefois, une telle conception semble orienter les 
politiques menées par d’autres organisations internationales, par une série 
d’États, d’entreprises privées, de sociétés de consultance et d’organismes de 
formation. Malgré plusieurs incursions au sein des arènes internationales et 
européennes (Bérard, 2009 ; Derouet et Normand, 2009 ; pour une discus-
sion critique, voir Weisbein, 2011), la littérature de type ethnographique 
reste plutôt limitée. Ce type d’empowerment semble pourtant se cristalliser 
durablement auprès d’autres structures et institutions. Si d’autres organisa-
tions internationales (Fonds monétaire international, Organisation mondiale 
du commerce, etc.) ont été approchées à partir du courant d’étude critique 
(global political economy ; Griffin, 2009), la stratégie politique de consom-
mation de l’Union européenne 2007-2013 est intéressante en ce qu’elle 
mobilise une conception gestionnaire de l’empowerment où priment les 
capacités à s’intégrer dans des logiques de marché, de consommation et de 
compétition. 

La Direction générale de la santé et des consommateurs traite le renfor-
cement de capacités à agir des patients en insistant particulièrement sur la 
participation de ces derniers sous-tendue par une dimension responsabili-
sante et individuelle, sur l’intégration des consommateurs à une économie 
de marché et sur un modèle centré sur les outils de gestion susceptibles de 
renforcer la mesure de l’impact de l’empowerment. Au sein du réseau mêlant 
différents acteurs et institutions, mobilisant une gamme d’instruments de 
mesure et de concepts, il est possible de repérer les principaux opérateurs 
qui participent de cette conception plus libérale de l’empowerment : l’entre-
prise privée Health Consumer Powerhouse, la Direction générale du Joint 
Research Center, l’Institut pour la protection et la sécurité du citoyen, etc. 
Le premier acteur, la HCP, retient notre attention en ce que celle-ci propose 
une approche gestionnaire de l’empowerment des patients dans une série de 
rapports (dont celui portant sur l’Empowerment of the European Patient. 

Fabrizio Cantelli

Pol et Soc 32.1.MEP.indd   72 13-08-05   3:56 PM



73

Options and Implications en 2009), d’indicateurs et d’index internationaux 
et suédois, en agissant à l’extérieur des institutions européennes tout en y 
étant insérée activement. Créée en 2004 en Suède, la HCP est une entreprise 
privée qui analyse et mesure la performance et la compétitivité des politiques 
de santé menées au Canada, en Europe et plus particulièrement en Suède. 
L’empowerment des patients8 est figuré comme un moyen de penser et d’agir 
sur le renforcement des capacités de patients dans un environnement de type 
marchand. Ceux-ci sont posés en tant que consommateurs individuels qu’il 
s’agit d’armer afin qu’ils puissent jouer pleinement dans ce marché en ayant 
intégré les règles du jeu. Parmi les instruments qui traduisent ce principe en 
actes et dont les modes de circulation internationale (classements des insti-
tutions d’enseignement supérieur élaborés par l’Université Jiao Tong de 
Shanghaï ou par le journal britannique Times Higher Education, programme 
international sur le suivi des acquis des élèves de l’OCDE, etc.) sont loin 
d’être négligeables (Revue française de socio-économie, 2010), on note une 
série d’outils de mesure, de comparaison et de classement dont la visée est 
de tester la capacité des politiques de santé à suivre cette voie et à s’y engager. 
Le jugement, moral et politique, sur l’efficacité des politiques d’empowerment 
paraît d’autant plus robuste qu’il se fonde sur une critériologie et sur des 
standards ayant vocation à rendre objectifs les résultats. 

La HCP établit le 2012 Euro Health Consumer Index (EHCI) et commu-
nique le pays européen (sur 34) « champion » en la matière, les Pays-Bas avec 
863 points, et, en bas du palmarès, considérée comme « le plus faible compé-
titeur », la Bulgarie avec 448 points. Le site Internet informe qu’un séminaire 
sous l’égide d’un député européen suédois issu du Groupe du Parti populaire 
européen (GPPE) réunit quatre orateurs : le directeur de la Direction générale 
de la santé et des consommateurs au sein de la Commission européenne, le 
vice-président des laboratoires Abbott, le directeur du European Patients 
Forum et le directeur de recherche de la Health Consumer Powerhouse. Ce 
séminaire – organisé au Parlement européen le 15 mai 2012 – présente les 
résultats et récompense le meilleur pays, à nouveau les Pays-Bas, donnant 
ainsi l’occasion au ministre de la Santé de faire un discours de remerciement. 
Soutenu sur le plan financier par plusieurs acteurs (European Federation of 
Pharmaceutical Industry, Pfizer Inc., Novartis SA et Medicover SA), ce 2012 
EHCI est basé sur 40 indicateurs classés en cinq sous-disciplines. 

8.	 Les travaux en sociologie et en science politique, en lien avec la participation citoyenne, 
la sociologie des mouvements sociaux ou l’analyse des politiques publiques, ont principalement 
analysé les ressorts de l’empowerment à partir d’investigations portant sur l’urbanisme et les 
politiques de la ville, tandis que le domaine de la santé reste moins couramment étudié. Notre 
contribution lance aussi une invitation à répondre à cette lacune. 
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Le point quatre de la Newsletter9 de mars 2012 de la HCP décrit cet outil 
de la manière suivante, en précisant la philosophie générale qui l’anime : 

Patient rights and information, Waiting times, Outcomes, range and Reach of 
services and Pharmaceuticals. The selection of indicators is decided in co-
operation with the External Reference Panel, a group of senior healthcare 
experts to advise on the Index composition. The Index outcomes are presented 
in a user-friendly way, with traffic-light colors to tell if a country performs 
quite well, medium or poor. The sub-divisions are given a weight indicating 
how HCP looks at their respective importance, providing Outcomes and 
Waiting times with the highest weight. Depending on how well a national 
healthcare system responds to the indicator criteria a total maximum of 1000 
points can be rewarded. The last winner (2009) – the Netherlands – scored 
863 points while the weakest competitor, Bulgaria, scored 448 points. EHCI 
not only provides a status assessment for each of the 34 countries but as well 
gradually makes longitudinal analysis possible, as performance data have been 
generated since 2005. To patients and care consumers EHCI is an opportunity 
for lay-persons to inform themselves, to compare and to take action to achieve 
the best possible healthcare. To healthcare industry stakeholders this unique 
benchmark has an awareness and opinion forming potential. Altogether, bet-
ter performance transparency and common ways to foster accountability 
drives healthcare quality – a win-win situation for Europe ! 

En plus d’une discussion plus fine sur ces outils de mesure et leurs effets 
réels sur la participation des patients et sur les politiques de santé, il importe 
autant de questionner le degré d’enracinement10 du type de capacités pro-
mues et légitimées que les formes de participation qui en découlent. La 
perspective comparative élargie adoptée ici ne peut pas fermer les yeux sur 

9.	 Consulté sur Internet (http://www.healthpowerhouse.com/index.php?option=com_
content&view=category&layout=blog&id=55&Itemid=75) en mai 2013. 

10.	 Cette question est indissociable de l’institutionnalisation de l’empowerment, contri-
buant à ancrer cette théorie politique du pouvoir et des capacités par le biais de schèmes et de 
standards d’objectivation qui empruntent largement à l’expertise économique et économétri-
que. La discussion critique et la contestation des limites de cette conception gestionnaire de 
l’empowerment sont face à une situation épineuse : soit développer une critique interne sus-
ceptible de modifier quelques éléments sans pour autant infléchir la théorie politique sous-
jacente, soit nourrir une critique externe avec le risque de ne pas influencer les critères et les 
standards choisis. Il faut signaler que la confection et le développement d’un outil alternatif 
de mesure du pouvoir et des capacités restent sans doute la voie la plus exigeante. De fait, 
certains travaux (Didier et Tasset, 2013) commencent à mettre en lumière le développement 
d’instruments de mesure et de quantification au sein de démarches contestataires et de pos-
tures critiques comportant une proximité avec les conceptions civiques de l’empowerment 
décrites ici. Cela plaide pour une sociologie politique attentive aux modes de définition et 
d’objectivation des pouvoirs et des capacités à agir, ce qui permet alors d’étudier dans quelle 
mesure des outils et des instruments parviennent à matérialiser et à faire vivre une conception 
gestionnaire ou une conception civique de l’empowerment. Une telle démarche initiée avec 
Jean-Louis Genard (Genard et Cantelli, 2010) réduit le risque de rabattre exclusivement l’ins-
trument du côté du monde de la gestion (new public management) et de lui refuser la possibi-
lité d’une confection civique et la promesse d’un potentiel critique. 
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les écarts entre les terrains. Les cas de la Banque mondiale – dont la prési-
dence échoit à une personnalité américaine proche du président des États-
Unis depuis 1946 tandis que la présidence du Fonds monétaire international 
revient à une personnalité choisie par les gouvernements européens – et de 
l’Union européenne ne peuvent pas être confondus ou aplatis tant ils empor-
tent avec eux une histoire politique et institutionnelle différente. L’ouverture 
à plusieurs contextes et dispositifs institutionnels permet toutefois d’éviter 
le biais d’une approche où ces conceptions seraient d’emblée réduites à 
l’idéologie libérale. Notre démarche analyse plutôt les ressorts normatifs 
variés sous-jacents à une conception gestionnaire de l’empowerment et se 
matérialisant à travers un spectre large d’acteurs, d’institutions et d’arènes 
politiques pour mieux questionner sa théorie politique et faire voir les types 
de participation qu’elle légitime ou non. Ainsi la lutte contre les inégalités 
(de santé) et la référence aux droits (des citoyens et des patients) en tant que 
visée démocratique, apparaissant sous les appellations « démocratie sani-
taire » (Maudet, 2002) en France ou participative health care planning 
(Davies et al., 2006) en Grande-Bretagne, paraissent subsumées par un souci 
de gérer efficacement la participation et par l’appel à un marché dont les 
règles sont connues11. 

Ce type de théorie politique engageant une figuration spécifique de 
l’empowerment, concernant les patients12 en l’occurrence, conduit donc 
l’action publique à se montrer moins attentive aux mécanismes qui permet-
tent de donner une voix, d’élever une critique et d’augmenter un pouvoir 
d’agir sur les inégalités qu’au renforcement des capacités d’action inscrites 
dans un modèle politique libéral et assorti de techniques et de méthodes de 
quantification, de mesure et d’évaluation. La description de traits saillants 
de ce modèle permet de penser ses limites et de critiquer ses impensés : par 
rapport à une réflexion sur la gamme des capacités, aussi bien politique que 
sociale et culturelle, nécessaires à l’acquisition ou à la reprise d’un pouvoir 
ne se limitant pas à une seule perspective économique et par rapport à une 

11.	 Une analyse en termes de conception gestionnaire de l’empowerment permet d’étu-
dier les ressorts de l’argumentaire consumériste, soucieux de fixer des règles au marché, de 
développer une transparence dans l’offre, de stimuler la concurrence entre opérateurs. Pour 
autant, les racines historiques du mouvement de protection des consommateurs et plusieurs 
démarches initiées en matière de droits et défense des citoyens laissent à penser une certaine 
porosité avec une démarche de renforcement des pouvoirs et une critique des conduites 
dominantes/abusives sur le marché, sans parvenir toutefois à réellement s’inscrire dans la 
conception civique retenue ici.

12.	 La notion de self-empowerment est fortement mobilisée au sein de travaux qui valo-
risent le renforcement de la capacité individuelle du patient à gérer sa maladie. Ces travaux 
sont considérés comme des références structurantes des réformes dans les politiques actuelles 
de santé, en lien direct avec le traitement des maladies chroniques. En prenant appui sur les 
travaux de référence dans le domaine (Baszanger, 1986 ; Tengland, 2008), il faudrait affiner la 
réflexion sur cette notion de self-empowerment, dont la mise en forme semble échapper tant 
aux conceptions gestionnaires qu’aux conceptions civiques de l’empowerment.
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action sur ce que sont le défaut de pouvoir (powerlessness) des personnes et 
de groupes ainsi que les inégalités de santé. Le débat est ouvert quant à savoir 
dans quelle mesure le sens critique aigu, prenant la forme de dénonciations 
et de contestations multiformes (appels, boycott, manifestations, etc.) 
notamment d’organisations non gouvernementales (ONG) internationales, 
d’économistes engagés (Toussaint, 2006) et de la « galaxie » altermondialiste 
– visant spécifiquement la Banque mondiale –, ayant pointé les méfaits, les 
biais et les limites, affecte la philosophie et le devenir de ces conceptions 
gestionnaires. C’est là un chantier à approfondir par d’autres recherches. Il 
reste cependant que ce sens critique, qu’il ait une visée corrective ou radicale 
(Boltanski et Chiapello, 1999 : 76-77), repose sur un argumentaire définissant 
le pouvoir et le renforcement des capacités et des droits à partir de dimen-
sions civiques. La section suivante clarifie cette discussion en décrivant un 
autre visage de l’empowerment au sein duquel la participation des citoyens 
est contemporaine d’une redistribution du pouvoir et d’une critique radicale 
des inégalités. 

Des conceptions civiques de l’empowerment

Je voulais des lois qui donnent un vrai pouvoir au peuple. Notre but était de 
renforcer la démocratie participative, d’exercer un plus grand contrôle sur les 
institutions politiques qui régissent nos vies. Notre slogan, c’était : Tout le 
pouvoir à tout le monde (All the power to all the people). Qu’on soit noir, blanc, 
rouge ou à rayures, ce qu’on voulait c’était une réelle implication des commu-
nautés dans l’exercice du pouvoir. 

Le mot empowerment est prononcé en anglais, mais couvert par la voix du 
journaliste. Ce sont les mots de Bobby Seale (né en 1936), fondateur avec 
Huey P. Newton du Black Panther Party en 1966, lorsqu’un journaliste d’une 
équipe suédoise (dans un documentaire d’une heure diffusé par Arte en avril 
2012) lui demande de revenir, près de quarante ans plus tard, sur son enga-
gement civique. Le Black Panther Party peut être considéré comme la frange 
la plus radicale et activiste du mouvement ayant pris part à la défense des 
droits civiques aux États-Unis. La conception de l’empowerment voisine ici 
avec un idéal de transformation profonde des structures et des institutions 
américaines, allant de pair avec une dénonciation du racisme et du capita-
lisme. Cette facette est somme toute peu étudiée par la littérature sur la 
participation. L’histoire de ces activités politiques, démarches participatives 
et engagements d’un type plus radical reste largement à faire (Biondi, 2012). 
Il ne faut pas négliger la place importante occupée par la culture afro-
américaine (musique, cinéma, théâtre, littérature) en tant que moteur de 
dénonciation des inégalités et d’une nouvelle distribution des pouvoirs et des 
capacités. 
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Résumer les conceptions civiques de l’empowerment et les modalités de 
participation uniquement à partir de cette acception serait abusif. Ce visage 
de l’empowerment et la portée critique qu’il contient relèvent d’un spectre 
plus large de références morales, de principes de justice et de types d’acteurs 
politiques qui donnent lieu à des formes différentes de participation, suivant 
une démarche issue de la base (logique bottom-up) bien plus que d’institu-
tions, d’administrations et de politiques publiques (logique top-down). Les 
mouvements sociaux des années 1960-1970 constituent l’espace-temps de 
référence. Toutefois, sans avoir la place pour bâtir une interrogation appro-
fondie, la difficile question de l’héritage actuel de ces conceptions plus civi-
ques de l’empowerment sera esquissée à la fin de cette section.

La double référence au power et à l’empowerment est indissociable de 
l’émergence de nouvelles exigences démocratiques portées au sein du mou-
vement des droits civiques aux États-Unis dont le début peut être situé au 
niveau des années 196013. La présence de la notion de Black power, désignant 
un combat plus radical (voire révolutionnaire) des Noirs pour leur émanci-
pation et regroupant plusieurs organisations et collectifs, est essentielle si 
l’on veut comprendre certains aspects du spectre couvert par une conception 
civique de l’empowerment. Ce point est très important pour notre contribu-
tion en ce qu’il souligne un des appuis d’une théorie politique du pouvoir 
–  très largement minorée dans les débats théoriques contemporains14 
(Haugaard, 2012 ; Pansardi, 2012 ; Read, 2012) – et permet de saisir ce qui, 
nettement, la distingue du socle libéral des conceptions gestionnaires décri-
tes dans la première section de cette contribution. Le développement de 
mobilisations politiques fortes autour de cas concrets15 (non-accès aux ser-
vices publics, dont les transports en commun, les universités, etc.) affectant 

13.	 Il convient de rappeler les activités politiques développées au début des années 1900 
par le Niagara Movement, la National Association for the Advancement of Colored People 
(NAACP) et la figure historique de William Du Bois, auteur de nombreuses publications sur 
les Noirs (essais, articles, romans, autobiographie), entre 1898 et le début des années 1960.

14.	 L’approfondissement de cette référence au Black power enrichirait sans doute le débat 
entre théories de la démocratie et de la participation, notamment entre Iris Marion Young, 
Chantal Mouffe et Anne Phillips. De manière paradoxale, cette référence pointe, à l’instar de 
la conception gestionnaire de l’empowerment d’ailleurs, une difficulté à penser une théorie 
politique qui s’émancipe du pouvoir et du non-pouvoir. Les réflexions philosophiques coor-
données par Hugues Choplin (2008) autour de Jean-Luc Marion, Didier Debaise et François 
Laruelle mériteraient de plus amples discussions. La conclusion de notre contribution esquisse 
quelques pistes de réflexion sur ce point très important.

15.	 Le cas de Rosa Parks cristallise l’amorce plus collective du mouvement. Le 1er décem-
bre 1955, celle-ci refuse de laisser sa place à une personne blanche dans un bus. Elle sera 
arrêtée par la police et recevra une amende. La revendication de pouvoirs et la contestation 
des incapacités se situent de manière prononcée au niveau juridique (Cour suprême). Nous 
n’avons pas la place ici pour approfondir les liens entre les conceptions civiques de l’empower-
ment et la lutte pour la reconnaissance de droits égaux par le biais de la Cour suprême et aussi 
par des actions de non-discrimination (Civil Rights Act en 1964 et Voting Rights Act en 1965) 
et par des agences locales et fédérales. 
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la dignité des personnes a permis de révéler au public américain les nom-
breuses situations d’injustice et d’inégalité pour une série de groupes dans 
plusieurs États américains. On comprend dès lors comment cette conception 
de l’empowerment se fonde sur une visée critique : « la formulation d’une 
critique suppose au préalable une expérience désagréable suscitant la plainte, 
qu’elle soit vécue personnellement par le critique ou qu’il s’émeuve du sort 
d’autrui. C’est ce que nous appellerons ici la source de l’indignation » 
(Boltanski et Chiapello, 1999 : 81). Le défaut de pouvoir, le déni de droits 
collectifs et l’absence de reconnaissance de la communauté noire ont été 
publiquement combattus par des figures charismatiques telles que Martin 
Luther King et Malcolm X, par l’appel à une résistance pacifique par plusieurs 
organisations d’associations étudiantes comme le Student Non-Violent 
Coordinating Committee (SNCC), par des féministes noires et des leaders 
politiques. 

Quoique la conception civique de l’empowerment, portée par le combat 
autour de nouveaux droits, se révèle opérante pour étudier ces acteurs, ils 
défendent une théorie politique du pouvoir avec des accents sensiblement 
différents16. En effet, Martin Luther King, président de la Southern Christian 
Leadership Conference (SCLC) de 1957 jusqu’à ce qu’il soit assassiné en avril 
1968, lutte pour de nouveaux pouvoirs politiques, économiques et sociaux à 
partir d’une perspective réformiste non violente et pacifiste influencée 
notamment par Gandhi. Cette approche, regroupant d’autres acteurs, est 
contestée par une perspective plus radicale, caractérisée par un appel à une 
transformation structurelle des institutions et de la répartition du pouvoir 
aux États-Unis. Les idées liées au nationalisme noir, à la lutte anti-impéria-
liste, aux écrits anticolonialistes de Frantz Fanon imprègnent le corpus de 
ces approches. Par-delà les différences importantes, on peut épingler une 
série d’organisations et de figures politiques telles que le leader Stokely 
Carmicheal et plusieurs associations étudiantes, Malcolm X, Nation of Islam 
et les Blacks Muslims, le Congress of Racial Equality ainsi que les Panthères 
noires.

Si l’antiracisme et la défense du droit des Noirs ont constitué des res-
sources idéologiques fortes au sein des acteurs revendiquant une prise de 
pouvoir et une répartition plus juste des places au sein de la société, il n’en 
demeure pas moins que les combats féministes (Rorabaugh, 1996), les luttes 
pacifistes contre la politique extérieure américaine et contre la guerre du 
Vietnam, les fronts radicaux – voire révolutionnaires – participent de prin-
cipes de justice et d’engagements prenant forme dans cet environnement 

16.	 Plusieurs interventions publiques et discours de King (1963) confirment son opposi-
tion au nationalisme noir et à des approches radicales du pouvoir, tandis que son mouvement 
sera lui aussi l’objet de très vives critiques et dénonciations visant son réformisme jugé naïf et 
inefficace. 
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tout en traversant les frontières des États-Unis17. La dimension critique d’une 
exigence et d’une pratique politique participative, on le voit, traverse de part 
en part ces mouvements sociaux et ces collectifs et se décline, il faut le rap-
peler, à l’extérieur des institutions et des autorités politiques18 qui sont visées 
par la critique. Plus, l’histoire politique, approfondie ailleurs (Balogh, 1996), 
exige que l’on resitue le détail de ces actions dans le climat de violence et de 
répression, culminant avec l’assassinat de figures politiques aussi importan-
tes que Martin Luther King (le 4 avril 1968) et Malcolm X (le 21 février 1965).

La description de ce visage de l’empowerment resterait largement incom-
plète si l’on ne prenait pas la mesure de travaux et d’ouvrages, mêlant engage-
ment politique et savoir théorique, qui ont contribué à dessiner le périmètre 
politique et normatif de l’empowerment en lui donnant une forme civique. 
Il s’agit aussi de leur restituer, par le biais de cette contribution modeste, 
un héritage et une mémoire que trop peu de travaux contemporains sur la 
participation semblent prêts à honorer tandis que l’empowerment constitue 
leur matière principale. Par-delà les différences, Barbara Solomon (née en 
1934) et Saul Alinsky (1909-1972) ont contribué à cet effort de discussion. 

Barbara Solomon est une travailleuse sociale américaine, militante noire 
et féministe qui a ensuite réalisé une carrière universitaire (première doyenne 
noire dans l’histoire universitaire américaine, mentionne le site Internet de 
la University of Southern California). Son ouvrage Black Empowerment : 
Social Work in Oppressed Communities (1976) est réputé pour être un des 
premiers à employer et à décrire de manière organisée la notion d’empower-
ment dans la littérature. Le sous-titre mentionnant une situation d’oppres-
sion signe plus nettement encore la portée critique engagée par la notion 
d’empowerment, emportant à la fois une dénonciation aiguë des inégalités, 
des injustices et des formes de domination subies par la communauté noire 
et une série de propositions concrètes pour que le travail social et les tra-
vailleurs sociaux soient dotés d’argumentaires, d’idées et de méthodes par-
ticipatives (individuelles et collectives) pour faire face à un tableau si sombre. 

Saul Alinsky, lui aussi, s’est engagé d’abord dans la défense politique du 
travail social aux États-Unis. Plusieurs aspects de son parcours politique et 
intellectuel paraissent pourtant irréductibles et témoignent, même si nous 
n’avons pas la place pour approfondir l’analyse, de ces formes d’expression 
plus civiques et des dimensions critiques de l’empowerment. Nicolas Görtz 

17.	 Il suffit par exemple de penser à la Black consciousness en Afrique du Sud, à la South 
African Student’s Organization (SASO) et à la figure politique de Steve Biko (1946-1977), 
militant de l’anti-apartheid.

18.	 L’orientation des institutions, des administrations publiques et des politiques publi-
ques en vigueur dans les années 1960-1970, aux États-Unis et plus largement, est à replacer 
dans un contexte de répression et de lutte contre le communisme et contre toute forme de 
rapprochement, supposé ou avéré, avec ce dernier. Il faudrait un article entier pour approfon-
dir les liens d’interdépendance entre cette conception civique de l’empowerment et l’action de 
l’État et des services concernés, dont le Federal Bureau of Investigation. 
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et Daniel Zamora situent le détail et l’intrication des composantes biogra-
phiques, politiques et théoriques : 

Saul Alinsky, né dans une famille religieuse et pauvre d’immigrés juifs russes, 
est souvent considéré comme l’un des pères du « community organizing ». Dès 
la fin des années 1930, dans les quartiers les plus défavorisés de Chicago 
d’abord et dans d’autres villes plus tard, il rassemble les citoyens dans de larges 
organisations communautaires afin de défendre leurs droits et revendiquer 
pour eux de meilleures conditions de vie. Il fondera sa propre organisation 
« d’organisateurs professionnels », l’Industrial Areas Foundation (IAF) qui est 
encore active aujourd’hui. À côté de cette activité militante, Alinsky écrira 
également plusieurs ouvrages importants dont deux – Reveille for Radicals et 
Rules for Radicals  –  sont directement liés aux questions du « community 
organizing » et des méthodes d’organisation. (2011 : 3)

Plus encore que pour Solomon, la conception de l’empowerment laisse 
voir ici un double ancrage, ancrage sociologique qui est celui de l’École de 
Chicago d’avec laquelle il prendra ses distances progressivement (Zamora, 
2011) et ancrage politique en ce qu’il initie et développe des dispositifs par-
ticipatifs concrets et radicaux en plus d’autres combats à partir d’une théorie 
politique – proche à plusieurs égards de la pensée du pédagogue brésilien 
Paulo Freire19 (1921-1977) développée notamment dans son ouvrage Pédagogie 
des opprimés (Freire, 1974) – selon laquelle l’organisation des citoyens domi-
nés et dépossédés permet l’avènement d’une réelle prise de pouvoir et d’une 
constante vigilance à l’égard de ce qui est fait et dit par les institutions et par 
les autorités.

Nous souhaitons à présent ébaucher un questionnement sur les concep-
tions civiques de l’empowerment et leur déploiement au-delà des États-Unis, 
notamment au Canada ou en Grande-Bretagne dans les années 1960-1970, 
tout en réfléchissant à leur héritage contemporain au travers de critiques et 
d’actions prenant cours des années 2000 à aujourd’hui. Au Canada, Joan 
Anderson (1996) a fait des recherches sur les patientes chroniques immigrées 
en relation avec la pensée féministe noire et l’éthique politique. Son argu-
ment est le suivant : l’empowerment perd sa dimension transformatrice et 
recouvre à présent une dimension responsabilisante et gestionnaire. L’État 
se désengage et transfère désormais une série de coûts et de charges aux 
patients, selon un mouvement accru de responsabilisation que l’on observe 
également dans les stratégies des entreprises privées à l’égard des ouvriers et 
des employés. Une même hypothèse est défendue, cette fois pour le cas 
anglais, par Josephine Ocloo et Naomi Fulop (2012) : le travail social anti-

19.	 L’héritage de Freire par rapport aux conceptions civiques de l’empowerment est 
souligné, parfois même naturalisé, dans une littérature abondante, que ce soit dans le domaine 
de la santé, de la ville ou de l’éducation. En revanche, la référence au mouvement des droits 
civiques et aux mouvements sociaux aux États-Unis semble beaucoup moins traitée et consi-
dérée dans les travaux sur l’empowerment. 
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oppressif et contestataire est progressivement remplacé par un management 
intégratif, avec des démarches individuelles et plus consensuelles où la par-
ticipation semble déconnectée de toute exigence de nouveaux droits et de 
toute portée politique sur les oppressions et les inégalités de fond. Ce tour 
d’horizon reste incomplet, mais il ressort clairement que les conceptions 
civiques de l’empowerment, quoiqu’elles aient tendance à être écrasées par 
les conceptions gestionnaires, ne se limitent pas aux États-Unis ou à un seul 
domaine d’activités.

Dans le prolongement, notre contribution ne peut pas éviter de poser la 
question de l’héritage contemporain. Sans doute ouvre-t-elle la voie à une 
autre publication. Peut-on penser les démarches et les actions telles que le 
mouvement des Community Land Trust aux États-Unis, les démarches 
participatives contestataires/communautaires ou le développement d’une 
contre-expertise et d’une expertise profane dans les domaines de la santé et 
de la santé mentale notamment, ou, opérant selon un mode plus radical, les 
activités de collectifs comme Act Up dans la lutte contre le VIH/SIDA 
(« AIDS Coalition to Unleash Power »), les courants altermondialistes, le 
mouvement Occupy Wall Street, les Indignés, à partir des conceptions civi-
ques de l’empowerment ? Nous esquissons ici trois pistes de réflexion, bien 
modestes et qui restent à compléter. D’abord, ces mouvements, par-delà leur 
grande diversité, se situent comme autant de moteurs favorisant un proces-
sus politique de revendication d’un pouvoir et de capacités politiques. La 
visée transformatrice de ces démarches participatives touche directement la 
structure du capitalisme contemporain et les manières dont elle réduit le 
pouvoir des citoyens et affaiblit les capacités critiques. Toutefois, le cas des 
mouvements situés dans les années 1960 semble fédérer une série élargie 
d’arguments, d’idéologies et de causes politiques, tandis que les cas plus 
contemporains d’actions illustrent toute la difficulté de faire exister et de 
faire durer une critique des inégalités en face d’une pensée libérale et ges-
tionnaire qui, elle, s’est consolidée. Autrement dit, les conceptions civiques 
de l’empowerment ne sont pas absentes de l’agenda actuel, mais ont du mal 
à la fois à formaliser une critique forte et entendue et à affecter les modèles 
de participation en cours. Ensuite, il faut sans doute revenir aux différences 
de contexte. Les années 1960 restent traversées par une théorie politique du 
pouvoir, influencée de manière directe ou indirecte par le marxisme et le 
postmarxisme, souvent combinés à l’anticolonialisme, à l’autodétermination 
et au pacifisme. Ce point permet de saisir la tonalité différente à la fois des 
formes de la participation et de la conduite des institutions, des politiques 
publiques. Le spectre plus contemporain couvert par les conceptions civi-
ques de l’empowerment présente quant à lui un corpus idéologique diversifié 
et moins organisé. Enfin, la demande de reconnaissance et de droits nou-
veaux de la part de différents groupes et collectifs pendant les années 1960 
correspond aussi à un type de politiques publiques et d’institutions plus 
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fermées. Toutefois, les conceptions civiques de l’empowerment font aujour
d’hui face à un défi énorme : comment revendiquer une nouvelle distribution 
des pouvoirs et de nouvelles capacités démocratiques alors que les autorités 
publiques et les institutions internationales jouent le jeu et déclinent, dans 
une certaine mesure et selon une démarche spécifique, ouverture, transpa-
rence et même, comme on l’a vu dans la première section, participation. Au 
final, ces pistes inviteront peut-être les chercheurs à s’interroger en profondeur 
sur le spectre des démarches contemporaines susceptibles d’être pensées et 
repensées au départ des conceptions civiques de l’empowerment.

Conclusion

La catégorie d’empowerment reste difficile à appréhender. Son usage massif 
au sein de littératures spécialisées a pu contribuer à non seulement natura-
liser le pouvoir en question, mais aussi à brouiller la compréhension des 
types de capacités et de compétences en jeu. La présente contribution trace 
un chemin pour comprendre et analyser la participation telle qu’elle peut se 
penser à partir d’une pluralité de théories politiques. Nous avons proposé 
une analyse articulée autour de deux conceptions (civiques et gestionnaires) 
de l’empowerment, permettant de conceptualiser de manière robuste plu-
sieurs modalités spécifiques de penser le pouvoir et d’agir sur le renforce-
ment des capacités. Les « conceptions », selon notre terminologie, ont été 
situées dans un environnement de combats et de luttes, de références mora-
les et politiques qui se renforcent réciproquement. Il y a, nous semble-t-il, 
suffisamment de traits spécifiques pour parler d’une conception de type 
civique et d’une conception gestionnaire au sens de partage d’un espace 
normatif propre. Mais, au sein même de chaque conception, une série de 
variations apparaît tant sur les modalités de participation que sur les finali-
tés normatives et politiques poursuivies par l’idée même de participation. Et 
cela nous a conduit à opter pour une démarche déclinant à la fois un plura-
lisme entre plusieurs conceptions d’empowerment, mais aussi à l’intérieur de 
chacune des conceptions de l’empowerment en prenant appui sur une diver-
sité de sites et de terrains d’enquête. Notre contribution livre seulement 
quelques pistes en ce sens, pistes qui demandent à être approfondies par 
d’autres enquêtes de terrain et affinées par la poursuite de la discussion des 
concepts et des théories. 

Deux apports de notre démarche méritent d’être rappelés. D’abord, elle 
invite à repenser l’empowerment en ne le limitant pas à une analyse littérale 
du mot et de la production d’un discours. Notre contribution permet de 
questionner plus largement des conceptions de l’empowerment, soit différen-
tes théories comprenant des modes de définition de ce qu’est le pouvoir et 
des modes de composition des capacités à participer et à prendre part à la 
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société. Nous avons pointé combien ces conceptions, loin de se résumer à 
des sémantiques, étaient associées (sans s’y réduire) à des instruments et des 
outils de gestion d’une part et à des engagements politiques et des postures 
critiques fortes d’autre part. Ensuite, notre démarche aiguise un souci de 
l’historicité des différentes manières d’agir et de se coordonner au nom de la 
participation et du renforcement des capacités. Trop souvent, les approches 
de la participation rabattent les aspects pluriels de l’empowerment sur un axe 
exclusivement gestionnaire ou sur un axe exclusivement civique. Notre 
article permet de consolider une réflexion sur la pluralité des manières de 
qualifier les capacités et le pouvoir de participer, mobilisant chaque fois une 
théorie politique spécifique.

Plusieurs chantiers restent sans doute à approfondir. D’abord, les deux 
conceptions ici décrites mériteraient d’être élargies à d’autres conceptions, 
contribuant par là à honorer un pluralisme plus conséquent tout en prenant 
appui sur une enquête de terrain solide autour d’autres arènes et contextes 
spatiotemporels. Ensuite, chaque conception, ici brossée de manière sché-
matique, gagnerait à être déclinée, affinée et peut-être décomposée elle-
même en variantes plus à même de situer et de cerner les traits souvent 
spécifiques des différents cas et terrains. Enfin, ces deux conceptions de 
l’empowerment partagent une anthropologie capacitaire où l’accent est placé 
sur l’action, l’engagement et la participation, même si cela se décline selon 
des perspectives très différentes. Les êtres, individuels ou collectifs, sont 
approchés comme étant dotés potentiellement de facultés, de capacités et de 
compétences – autant de pouvoirs appréhendés avec des théories politiques 
très différentes. Toutefois, il reste à consolider une sociologie de l’empower-
ment qui travaillerait sur une pluralité de théories anthropologiques, allant 
d’une définition des êtres (et leur prolongement dans le domaine social, de 
la santé, etc.) s’inscrivant dans cette axiologie capacitaire à une définition 
dépassant les oppositions capacité/incapacité, agir/subir, force/faiblesse, 
actif/passif pour prendre au sérieux des manières de vivre et des formes 
d’existence à rapprocher de plusieurs chantiers, différents et novateurs, en 
sociologie autour de l’épuisement capacitaire et de l’habiter (Breviglieri, 
2012), en philosophie autour de la notion d’impouvoir et de l’hypothèse d’une 
sortie du régime contemporain du pouvoir et de l’absence de pouvoir 
(Marion, 2008) ou avec les travaux du sinologue et philosophe François 
Jullien (2009).
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Cet article traite la question de la participation sous l’angle des compétences et des 
pouvoirs qui s’y jouent et qui sont attribués aux différents acteurs dans le cours même de 
sa mise en œuvre. Il s’appuie sur l’ethnographie d’un dispositif participatif engagé par 
des acteurs de la société civile, les États généraux de Bruxelles, faisant intervenir univer-
sitaires, associations et citoyens, qui se sont déroulés de septembre 2008 à mai 2009. 
En prenant appui sur John Dewey et les approches pragmatiques, il s’agit de décrire 
l’ambivalence de dispositifs participatifs qui, tout en cherchant à nourrir de nouvelles 
capacités citoyennes, limitent également l’empowerment du public.

The ambivalence of urban democracy seen through Dewey’s eyes – This article tackles 
the issue of participation from the standpoints of the competences and powers that are 
at play and assigned to the various parties engaged in a participatory undertaking as the 
action itself unfolds. It is based on the ethnography of a participatory scheme, the 
Estates-General of Brussels, which were conducted by the various players of Brussels’s 
civil society from September 2008 to May 2009. The participants in this extended town 
meeting consisted of academics, associations, and ordinary citizens. Using the writings 
of John Dewey and pragmatic approaches, the ambivalence of participatory schemes that, 
while trying to foster new civic competences, also limit the people’s empowerment will 
be described.

Pol et Soc 32.1.MEP.indd   89 13-08-05   3:56 PM



90 Louise Carlier

La question des formes, des enjeux et des promesses de la démocratie parti-
cipative est aujourd’hui au cœur de plusieurs courants de pensée en sciences 
sociales (voir Bacqué et Sintomer, 2011)1. Dans un contexte de déclin des 
formes de légitimité liées à la représentation politique, la démocratie parti-
cipative s’imposerait comme nouvel horizon démocratique, qui se voit mis 
en forme dans différents dispositifs. 

Ces dispositifs participatifs introduisent une transformation des rela-
tions politiques ; une question au cœur des recherches sur la démocratie 
participative est dès lors celle de la reconfiguration des pouvoirs qui y est à 
l’œuvre. Car si la participation s’accompagne de la promesse d’un renforce-
ment des pouvoirs des « citoyens » – qui eux-mêmes prennent différentes 
figures (entre le citoyen engagé, la personne vulnérable, etc.)  –, nombre 
d’auteurs portent une critique des différentiels de pouvoir et des asymétries 
qui se développent dans les dispositifs participatifs (Blondiaux, 2008).

Cet article vise à analyser le rapport entre la participation et le pouvoir 
selon une approche pragmatique (Bohman, 2004) qui saisit empiriquement 
le dispositif participatif comme espace où se joue cette reconfiguration des 
pouvoirs. Cette approche de la participation s’inscrit dans la perspective de 
Dewey ([1927] 2003), qui invite à envisager celle-ci comme une forme d’en-
quête et de résolution des problèmes par l’action coopérative d’un public.

Dans un premier temps, nous présenterons brièvement ce bagage théo-
rique, afin de clarifier les angles d’approche à partir desquels le dispositif 
participatif sera étudié et décrit. Dans un second temps, nous décrirons le 
dispositif participatif qui a été l’objet de notre recherche empirique : les États 
généraux de Bruxelles, organisés de septembre 2008 à avril 20092. Ce dispo-
sitif a été mis en œuvre par différentes organisations de la société civile 
bruxelloise, avec l’accompagnement des universités. Nous reviendrons alors 
sur la question de l’empowerment3 des citoyens, considéré comme le renfor-
cement des capacités des citoyens à l’expression et à l’action politique, en 
prenant appui sur la perspective de Dewey. Cela permettra d’éclairer l’ambi-
valence de dispositifs participatifs qui, tout en cherchant à nourrir de nou-

1.	 Notons que Sintomer a même créé en 2011 une revue, Participations, dans le but de 
favoriser le débat scientifique sur ce thème et les problématiques qu’il soulève. 

2.	 Notre méthode d’enquête a principalement consisté en une observation participante 
de l’ensemble des réunions internes et des activités du mouvement ; des entretiens ont égale-
ment été organisés avec l’ensemble des acteurs engagés à la tête du mouvement.

3.	 La notion d’empowerment désigne le renforcement des capacités politiques des indivi-
dus ou des groupes, ou de leur pouvoir d’influence sur leurs décisions politiques ; en tant que 
telle, elle permet de considérer les dispositifs participatifs, sous un nouvel angle, en considé-
rant comment ils limitent ou nourrissent les capacités politiques des citoyens. Un article dans 
ce numéro (Cantelli, « Deux conceptions de l’empowerment ») analyse en propre cette catégo-
rie, les enjeux qu’elle soulève et les pistes sociologiques qu’elle pointe pour repenser et explorer 
la question du pouvoir.
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velles capacités citoyennes, empêchent aussi l’élargissement du public à 
l’œuvre4.

Une approche pragmatique de la participation

Pour Dewey, la participation est la forme que prend la pratique démocratique 
lorsque celle-ci répond aux exigences de l’enquête. L’enquête, chez ce philo-
sophe, se divise en différentes étapes : la problématisation de la situation 
problématique, l’expression des différents points de vue sur celle-ci et la 
délibération sur les modalités de sa résolution. La logique de l’enquête vise à 
fournir au public les compétences nécessaires à son jugement politique, en 
le faisant participer de part en part à celle-ci. C’est ici qu’intervient le rôle 
des sciences sociales : quand l’enquête est menée par des scientifiques, pour 
qu’elle soit démocratique, il est nécessaire que ceux-ci ne soient pas coupés 
« des besoins qu’ils sont censés servir » (Dewey, 2003 : 197). C’est-à-dire qu’ils 
doivent envisager leur rôle, notamment celui de fournir au public les moyens 
et les compétences nécessaires à leur self-government – c’est-à-dire à leur 
identification et à la défense de leurs intérêts –, de manière à assurer une 
forme de « libération des pouvoirs » des individus (ibid. : 188). L’approche 
d’un dispositif suppose donc d’être attentif aux activités de problématisation, 
de débat et de délibération, ainsi qu’à la place des experts dans l’action et à 
leur relation aux publics concernés par l’objet de la participation. 

L’approche pragmatique de manière générale5, spécifiquement celle de 
Dewey, a souvent été critiquée parce qu’elle ne prend pas suffisamment en 
compte les rapports de pouvoir (Cantelli, 2011). Pourtant, si celle-ci ne consi-
dère pas les rapports de pouvoir sous un angle fixe et déterminé, comme 
substance ou comme statut, elle n’en appelle pas moins à leur prise en 
compte, le pouvoir y étant alors envisagé comme procès, comme un rapport 
toujours en train de se rejouer dans l’action : « we can perceive the political 
challenge behind the pragmatic conception of power, in exploring power 
relations as an open process, from disempowerment to empowerment, and 
in taking care over the variety, the variation and the distribution of power » 
(Cantelli, 2011 : 450).

Jean-Louis Genard et Fabrizio Cantelli (2008) montrent que l’approche 
pragmatique invite, dès lors, à considérer le pouvoir comme une « capacité 
à » agir lors d’un cours d’action, d’une situation ou d’une épreuve, qui se 
caractérise par son indétermination et sa réversibilité : « les modèles socio-
logiques de type pragmatique appréhendent le pouvoir non comme topogra-

4.	 Cette contribution s’inscrit dans les travaux menés dans le cadre de ma thèse de 
doctorat portant sur la problématisation du cosmopolitisme par les mouvements urbains à 
Bruxelles, des années 1960 à aujourd’hui. 

5.	 Un premier bilan des travaux autour de la sociologie pragmatique en France est pro-
posé dans Breviglieri et al. (2009).
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phie (en haut, en bas de la société) ou comme jeu stratégique (alliances, 
ressources, forces, coalitions). Ils privilégient non pas l’identification du 
pouvoir des acteurs au singulier mais bien l’économie de la variété des pou-
voirs des êtres engagés au travers de leur capacité à agir. » (Genard et 
Cantelli, 2008 : 35) Le pouvoir renvoie à la puissance d’agir du sujet, qui 
elle-même se définit de manière interactionnelle en fonction de la constitu-
tion des capacités en situation (Genard, 2011). On peut dès lors considérer le 
dispositif participatif comme un dispositif d’épreuve6, démocratique, où se 
rejoue la distribution des compétences et des pouvoirs politiques.

C’est à partir de cette perspective que nous décrirons le processus des 
États généraux. Quelles sont les formes de capacités citoyennes reconnues, 
empêchées, mises à l’épreuve dans ce dispositif participatif ? Quel est le 
pouvoir conféré et reconnu aux divers acteurs qui prennent part à ce proces-
sus ? Parce que ce processus mobilise tant l’expertise universitaire, la parole 
citoyenne que l’engagement des acteurs organisés de la société civile, il invite 
à interroger la place donnée à chacun de ces acteurs dans ce processus. 
Quelles sont les capacités requises (et sont-elles reconnues) par les différents 
acteurs concernés pour participer aux différentes étapes de la mobilisation ? 

Nous nous pencherons, tout d’abord, sur chaque étape de la participation 
et nous étudierons, pour chacune d’elle, les acteurs à qui l’on reconnaît les 
capacités nécessaires à leur tenue, de manière à dégager les différentiels de 
pouvoir qui s’y dessinent. Nous pourrons dès lors considérer la distribution 
des places et les relations de pouvoir que ce dispositif reconfigure, en consi-
dérant les compétences requises et les capacités reconnues à chaque type 
d’acteur, ainsi que l’articulation des relations entre ces acteurs. 

Les États généraux de Bruxelles

Les États généraux de Bruxelles sont une mobilisation lancée en octobre 
2008 par les syndicats bruxellois, les réseaux artistiques flamand et franco-
phone, les fédérations flamande et francophone des comités de quartier, les 
associations « citoyennes7 » et le patronat. Avec « l’accompagnement », selon 
le terme choisi, des trois universités bruxelloises (Université libre de 
Bruxelles, Facultés universitaires de Saint-Louis, Vrije Universiteit Brussel). 

6.	 Notion centrale dans l’ouvrage de Boltanski et Thévenot (1991), qui désigne des dispo-
sitifs au sein desquels les êtres engagés se voient attribués des « états » ou des « grandeurs » (ces 
« épreuves » étant propres à chacune des six « cités » désignées par les auteurs (marchande, 
industrielle, civique, domestique, inspirée, de l’opinion).

7.	 Ces associations sont de clubs de réflexion sur Bruxelles qui regroupent des représen-
tants des secteurs économique, culturel et universitaire, un site de dialogue multilingue entre 
Bruxellois et une association qui questionne la place de Bruxelles comme ville multiculturelle 
dans la Belgique et dans l’Union européenne.
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L’objectif est de proposer un projet commun pour la ville, résultat d’une 
participation collective dans un contexte politique marqué par des conflits 
communautaires qui font tomber le gouvernement plusieurs fois d’affilée8. 
La crise de gouvernement qu’a traversée la Belgique, les difficultés de négo-
ciations institutionnelles et l’échéance des mandatures régionales sont 
considérées comme des opportunités par la société civile de se faire enten-
dre9 –  « les (non) évolutions politiques ont sans conteste renforcé sinon 
cimenté le mouvement des citoyens bruxellois10 ». Il s’agit de se rassembler 
afin de parler d’une seule voix, dans le but d’acquérir une légitimité et un 
poids politique conséquents. Les acteurs qui lancent les États généraux 
considèrent que les citoyens bruxellois ne sont pas entendus dans les espaces 
de négociation institutionnels et déplorent l’absence d’espace de débat 
regroupant les différents acteurs urbains à Bruxelles, où une voix commune 
et un projet de ville commun pourraient émerger. 

En effet, à Bruxelles, les dispositifs de participation se sont institués lors 
de la création de la Région, en 1989, à l’échelle micro-locale du quartier ou 
de l’îlot de voisinage, centré sur la figure de l’habitant – comme en attestent 
les contrats de quartiers11, et cela, au moment même où tendent à se renfor-
cer les dynamiques liées à la mondialisation, élargissant l’échelle des problé-
matiques urbaines à la métropole. L’organisation de la participation selon 
l’échelle de proximité12 entre donc progressivement en dissonance avec 
l’échelle des dynamiques urbaines et, corollairement, avec la manière dont 
la société civile appréhende la ville dans le contexte de mondialisation. De 
plus, les formes de participation instituées n’intègrent pas la pluralité des 

8.	 La Belgique est divisée en trois communautés distinguées selon la langue (néerlando-
phone, francophone, germanophone) et trois régions économiques (la Flandre, la Wallonie et 
Bruxelles). À Bruxelles, sont compétentes les communautés francophone et néerlandophone, 
ainsi que la Région bruxelloise. Ce découpage complexe est le fruit de négociations fédérales 
qui durent depuis les années 1960 ; la répartition des compétences est souvent remise en 
question et s’impose comme l’enjeu premier de nombreux conflits politiques, dont l’ampleur 
varie selon les périodes. Depuis 2007, ces conflits ont trouvé une nouvelle vigueur, amenant à 
la démission de plusieurs gouvernements et à l’instauration d’espaces de négociation institu-
tionnels entre représentants des communautés et des régions  – négociation concernant 
notamment le partage des compétences à Bruxelles.

9.	 « L’urgence du débat citoyen provient bien sûr des prochaines élections régionales et 
de la confection du programme du gouvernement qui en sera issu, mais aussi des négociations 
institutionnelles déjà entamées et dans lesquelles la voix des Bruxellois doit être forte et 
structurée » (citation extraite du site des États généraux qui a été mis en ligne lors de l’ouver-
ture de la mobilisation, mais qui est aujourd’hui fermé).

10.	 Alain Deneef, cité dans Le soir, 19 mars 2008, « Un front bruxellois élargi ».
11.	 Les « contrats de quartier » sont des programmes financés par les fonds publics en 

vue de la revitalisation de quartiers socio-économiquement fragilisés ; ils associent rénovation 
urbaine, participation des habitants (sous la forme de la concertation avec les représentants 
communaux) et développement social du quartier. Pour un approfondissement, nous ren-
voyons à Berger (2009).

12.	 Pour un approfondissement de la notion de « proximité », nous renvoyons à Bourdin 
et al. (2005).
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acteurs engagés dans le débat urbain. Au niveau institutionnel, il n’existe 
donc pas d’espace où cette pluralité d’acteurs peut négocier en vue d’articu-
ler les différents enjeux du développement urbain et les différentes formes 
de savoirs produits sur ceux-ci. L’impossibilité d’un véritable débat transver-
sal et d’une concertation à l’échelle régionale sur les politiques de dévelop-
pement urbain amène, au sein de la société civile, à poser la nécessité de 
concevoir de nouvelles formes de participation et de débat, à l’échelle de la 
ville, voire de la métropole. 

Les États généraux de Bruxelles sont donc lancés pour faire entendre au 
monde politique la voix des Bruxellois, quelques mois avant les élections 
régionales, en vue de peser sur le débat politique, certes, mais surtout pour 
faire émerger un projet de ville à partir d’un large processus participatif, qui 
dépasserait les clivages administratifs, institutionnels et communautaires 
pour saisir les problématiques dans leurs transversalités et qui aurait, dès 
lors, l’adhésion de l’ensemble des acteurs engagés dans son développement. 

Cette action collective a été largement relayée par les médias13 (1400 jour-
nalistes étaient systématiquement invités à chaque activité) et le projet de 
ville réalisé par les États généraux est aujourd’hui devenu un outil pour les 
pouvoirs publics régionaux : il est à la base du nouveau Plan régional de 
développement durable, qui va chapeauter l’ensemble des politiques urbaines 
à Bruxelles jusqu’en 2040.

Problématiser, participer, délibérer

Concrètement, le processus est le suivant : 

Il s’agit d’abord de partager les constats sur base des nombreuses études exis-
tantes consacrées à Bruxelles en rassemblant et en synthétisant celles-ci […] 
Il s’agit ensuite de mettre en débat ces constats, questions-problèmes et 
options politiques avec la société civile, organisée ou non, et recueillir ses 
remarques, critiques et suggestions au travers de débats organisés sur les dif-
férentes thématiques. Il s’agit également de rechercher les grandes lignes de 
force qui traversent les différentes thématiques pour aider à mettre sur pied 
des politiques convergentes. Il s’agit enfin de déterminer comment alerter le 
politique en lui signalant les chantiers qui paraissent prioritaires et en poin-
tant les lignes de force d’une possible vision de la Ville-Région, pour lui rap-
peler son nécessaire rôle d’arbitrage démocratique, tout en saisissant l’opinion 
publique de l’importance et de l’urgence des enjeux14.

13.	 Un plan de communication a été établi dès le début de la mobilisation afin d’assurer 
sa visibilité médiatique (création d’un site internet, communiqués de presse, appel aux jour-
nalistes de la télévision et de la presse écrite pour relayer l’information, invitation des membres 
des États généraux aux journaux télévisés régionaux, etc.).

14.	 Texte de présentation des États généraux (qui était présent sur le site ouvert par les 
membres au moment de la mobilisation).

Pol et Soc 32.1.MEP.indd   94 13-08-05   3:56 PM



95Les ambivalences de la démocratie urbaine

Les acteurs à la tête des États généraux de Bruxelles distinguent donc 
trois phases principales dans l’action : l) la définition des sujets problémati-
ques à mettre en débat ; 2) le débat participatif sur chacun de ces sujets où 
est conviée « la société civile organisée ou non » ou l’ensemble des Bruxellois 
(en tout, il y a eu environ 2500  participants) ; 3)  la délibération entre les 
associations à la tête du processus, jusqu’à trouver un compromis, publié 
dans un texte de conclusion qui définit « une vision pour Bruxelles, un pro-
jet d’avenir et une manière dont la cité doit être gérée », présenté aux repré-
sentants régionaux comme le fruit de l’ensemble du processus. 

On peut donc considérer que les États généraux déploient un processus 
qui peut être mis en parallèle avec la logique de l’enquête de Dewey et ques-
tionné à partir de celle-ci. En effet, on retrouve dans ce dispositif de mobili-
sation et de participation, outre la volonté de constituer un « public », les 
moments de définition des situations problématiques, d’expression des dif-
férents points de vue et de résolution des problèmes.

Afin de considérer les relations de pouvoir à l’œuvre dans ce dispositif, 
il s’agit maintenant d’analyser les compétences requises à la mise en œuvre 
de ces différents moments et de cerner à quels acteurs on reconnaît la capa-
cité de mener à bien chacune de ces phases. Il sera alors possible de compren-
dre comment s’y rejoue la distribution des compétences et des pouvoirs 
politiques.

La problématisation des sujets de débat

La première étape des États généraux de Bruxelles a donc été consacrée à la 
définition des sujets de débat. Afin « d’assurer des débats de qualité sous-
tendus par une réflexion préalable de niveau scientifique15 », un comité 
scientifique (composé des trois vice-recteurs des universités présents lors 
d’États généraux, issus des sciences humaines, ainsi que du coordinateur) a 
été mis sur pied en vue de la définition et de la problématisation des théma-
tiques à débattre. La tâche assignée aux scientifiques16 était « d’abord de 
partager les constats sur [la] base des nombreuses études existantes consa-
crées à Bruxelles en rassemblant et en synthétisant celles-ci ». Seize domai-
nes ont été retenus et il a été convenu de produire de courtes « notes de 
synthèse » comprenant un état des lieux, une identification des questions-
problèmes et la proposition de pistes d’action. Lors de cette première phase 
du mouvement, les membres des États généraux se sont consacrés, quant à 
eux, à publiciser le mouvement (communiqués de presse, mise en place d’un 

15.	 Les différentes citations sont reprises des discours publics des États généraux. 
16.	 Le rôle des scientifiques dans l’étude et l’action des dispositifs participatifs ont été 

l’objet de discussions éparses, mais plus rarement d’enquêtes fines (voir l’introduction de 
Sintomer et Bacqué, 2011, ou l’article de Blondiaux et Fourniau, 2011).
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site Internet, recours aux ressources médiatiques) et à organiser les débats 
qui devaient ensuite avoir lieu.

Les membres des États généraux se sont accordés pour confier cette 
tâche à des universitaires (issus des sciences sociales et humaines) pour deux 
raisons : d’une part, parce qu’ils s’étaient engagés à accompagner le mouve-
ment et proposaient eux-mêmes d’offrir leur compétence et leur savoir à la 
définition des objets du débat ; d’autre part, parce que l’expertise universi-
taire était la seule forme de savoir reconnue par l’ensemble des membres des 
États généraux, en raison de son « objectivité ». Or, cette objectivité des notes 
était considérée comme une condition nécessaire au débat, où il s’agissait de 
discuter des modalités de résolution de ces problématiques et non de discu-
ter de leur possible définition. 

On a donc reconnu aux universitaires le pouvoir de définir quelles pro-
blématiques, dans la ville, nécessitent le débat et la discussion publics, pou-
voir fondé sur leur compétence d’objectivation. Celle-ci découle du fait qu’ils 
ne sont pas engagés dans la défense d’une cause et que leurs outils d’analyse 
sont censés révéler une réalité objective en deçà de toute volonté de persua-
sion politique (contrairement aux expertises que développent les membres à 
la tête du mouvement, engagés dans des associations et des organisations). 
Les membres des États généraux s’attribuent quant à eux les compétences de 
communication et d’organisation, et c’est sur celles-ci qu’ils fondent leur 
pouvoir et leur légitimité publique. Notons que ce pouvoir attribué aux 
acteurs scientifiques a suscité certaines tensions en interne, qui n’ont cepen-
dant été exprimées qu’en coulisse : des thématiques n’étaient pas abordées 
alors même qu’elles apparaissaient centrales pour certains chercheurs ; 
d’autres thématiques étaient intégrées dans un autre sujet sans être l’objet 
d’une fiche propre, alors qu’elles auraient dû l’être pour certains membres 
tant du public que de la plateforme. Ainsi, le comité scientifique, en choisis-
sant les thématiques, déterminait également les sujets pertinents à mettre en 
débat et à rendre publics, avec une autonomie qui, pour certains des acteurs 
engagés, apparaissait problématique.

Le déroulement des débats 

La reconnaissance de cette compétence d’objectivation des universitaires 
s’est affirmée lorsqu’ils furent désignés par les membres de la plateforme 
comme les acteurs les plus à même d’ouvrir et d’animer les débats publics. 

Étant donné que les universitaires étaient les auteurs des notes mises en 
discussion lors de ces débats, il a dès lors été décidé à l’unanimité qu’ils 
ouvriraient chacun des débats en synthétisant les grandes lignes de la fiche 
qu’ils avaient antérieurement rédigée. Les universitaires ont été également 
chargés de répondre aux différentes interventions du public, après chaque 
tranche de 30 minutes (le débat durait environ deux heures et demie), et de 
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clôturer le débat. Ils ont en outre été chargés de rédiger la fiche de synthèse 
reprenant les grandes idées du débat. Leur registre de parole est celui de la 
connaissance objective, appuyée sur des données, des cartes, des statisti-
ques… et un statut largement reconnu. 

On reconnaît donc aux universitaires différentes compétences : celle 
de problématiser les thématiques, celle de cadrer le débat en déterminant 
les sujets pertinents à mettre en discussion et les sujets « hors-cadre », et 
celle d’évaluer les différentes interventions du public. Ces compétences 
déterminent la place importante qui leur est attribuée dans ces espaces par-
ticipatifs (les débats avaient d’ailleurs souvent lieu dans des infrastructures 
universitaires).

Les membres à la tête des États généraux ont préféré se limiter à l’orga-
nisation des débats, sans prendre un autre rôle que celui de « modérateur », 
en vue de ne pas orienter les débats et de laisser la place aux « citoyens ». Il 
a donc été décidé qu’ils pourraient intervenir en tant que membres du public 
lors des débats, au nom de leur organisation et non en celui de la plateforme, 
mais qu’ils ne pourraient pas orienter, voire s’accaparer, l’un d’entre eux – 
bien que certains auraient souhaité un rôle plus actif dans le débat (présen-
tation des problématiques, réponse au public, etc.).

Cette étape de la mise en débat public des thématiques est la seule où a 
figuré le « citoyen ordinaire » (notion reprise de Berger, 2009). Les citoyens 
étaient donc appelés lors des débats pour discuter des textes des universitai-
res en donnant leur point de vue sur la problématique traitée. 

Officiellement, ces lieux de débats étaient ouverts à tous, sans dispositif 
de filtrage –  il n’y avait ni droit d’entrée ni barrière. Cependant, le public 
comptait, sans grand étonnement, des « profanes17 » qui ne l’étaient pas tant, 
intéressés et concernés par le thème débattu soit en tant qu’individus, soit en 
tant que représentants d’association. Mais les « publics absents » étaient tou-
jours les mêmes : les milieux populaires, notamment issus de l’immigration.

Le public était composé de deux types d’acteurs. D’une part, les « porte-
parole » d’associations, qui, pour la plupart, partaient de leur connaissance 
de terrain et de leur expertise professionnelle pour critiquer les contraintes 
institutionnelles pesant sur le déploiement de leur action, ou pour proposer 
une alternative politique, ou pour étoffer la note en éclairant des dimensions 
qui n’étaient pas prises en compte. D’autre part, les « citoyens ordinaires » 
qui souvent se présentaient en tant qu’habitant pour narrer une expérience 
et poser un constat – leur registre de discours étant celui du témoignage18. 

17.	 Une réflexion solide a été menée sur cette catégorie en propre (voir Fromentin et 
Wojcik, 2008).

18.	 Le témoignage est également une notion qui fait l’objet de nombreux travaux en 
sciences sociales (voir notamment Pollack, 1986 et Sintomer, 2008).
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Les compétences requises par les participants s’avéraient particulière-
ment exigeantes, ce qui a d’ailleurs fait l’objet de différentes critiques de la 
part du public présent aux débats : d’un côté, des compétences linguistiques, 
puisque les débats se tenaient en trois langues, français, néerlandais et 
anglais (choisi comme « langue universelle ») et n’étaient pas traduits ; de 
l’autre, une compréhension de l’expertise (étant donné que le texte universi-
taire formait la base du débat et lui donnait son cadre). Certains intervenants 
ont d’ailleurs critiqué la place de l’expertise dans les débats, qui les rendait 
inaccessibles ; en voici un exemple : « Cette salle n’est pas représentative du 
métro bruxellois, je suis typiquement blanche, bien éduquée, comme la 
plupart d’entre vous ici. Les notes, c’est beaucoup trop de jargon, c’est un 
problème pour tous les gens qu’on veut influencer qui doivent comprendre 
ce qu’on dit ici […] il faut faire attention que ce ne soient pas que les experts 
qui vous comprennent, et moi je ne suis pas une experte et je ne vous com-
prends pas toujours. Je suis désolée. Mais merci pour tout le travail. » [Propos 
d’une habitante lors d’un débat]

Se pose dès lors à nouveau la question « [des] conditions de possibilités 
sociales, politiques de la démocratie participative, ou d’une citoyenneté 
active  –  ou encore, [des] possibilités de mise en commun des ressources 
cognitives et politiques » (Chateauraynaud, 2004 : 203), question d’autant 
plus importante dans un cadre qui donne une large place à l’expertise 
universitaire et qui, donc, suppose des participants des compétences plus 
exigeantes pour pouvoir prendre part à la formation de la voix collective.

On attendait également des participants des compétences argumen-
tatives vu que les organisateurs exigeaient des prises de parole courtes, 
courtoises, non anecdotiques, mais pas trop générales. Les débats étaient 
ainsi introduits par le modérateur qui présentait les « règles du jeu » : « on 
demande à ceux qui prennent la parole d’être courts, de rester courtois 
et de faire avancer le débat en prenant un peu de hauteur par rapport aux 
problématiques abordées » ; « s’il vous plaît, évitez de nous parler du trottoir 
en bas de chez vous »…

Un format à l’expression était donc donné au public, bien que les prises 
de parole ne respectaient pas toujours les règles de ce format (en recourant 
au témoignage, à l’indignation, à l’énervement, en criant fort, en parlant du 
trottoir en bas de chez eux ou en dépassant le cadre établi par la note, etc.). 
Cependant, le modérateur n’hésitait pas à remettre chacun à sa place ; ainsi, 
dans cet extrait d’un débat qui reprend le dialogue entre une dame dépassant 
le temps de parole et le modérateur :

Le modérateur [en la coupant] : « Et vous auriez un dernier point ? » 
La dame : « Non mais écoutez, laissez-moi parler s’il vous plaît. »
Le modérateur : « Oui mais madame dans une mesure raisonnable. » 
La dame : « Mais je suis raisonnable, je reprends vos textes, je suis citoyenne 
responsable, je parle. »

Pol et Soc 32.1.MEP.indd   98 13-08-05   3:57 PM



99Les ambivalences de la démocratie urbaine

Le modérateur : « Attendez madame, parce que c’est quand même moi qui 
dirige le débat ici, j’aime autant vous le dire ! Alors votre dernier point, et parce 
que je suis bon prince, vous aurez deux points. »
La dame : « Bon, deux points. »

La participation au débat public exige donc une série de compétences 
cognitives, argumentatives ou civiques (bilinguisme, courtoisie, réserve, 
objectivation, argumentation, demande de la parole et respect de son tour, 
ajustement de son propos à la thématique présélectionnée…) et une sociali-
sation à la chose politique (apprentissage d’un vocabulaire, d’une argumen-
tation, lecture de la presse et connaissance de l’actualité politique…). 

C’est cette capacité à censurer et à transformer ce que l’on dit et ce que l’on 
fait qui constitue la compétence requise de l’individu en état d’accéder à l’es-
pace public. C’est ainsi dans la mesure où un individu est en mesure de dire 
son expérience dans les formes requises – c’est-à-dire « objectives », désindexi-
calisées, etc. – qu’il a des chances de se voir reconnaître la qualité de « sujet » 
politique dans un espace public. (Cardon et al., 1995 : 14) 

Or, ces compétences à agir et à parler en public ne sont pas égalitairement 
distribuées au sein de la population (ce qui, bien qu’imprégnant sa marque 
sur l’ensemble du processus, dépasse largement le champ de compétence des 
acteurs des États généraux).

Si les porte-parole d’associations sont des habitués de la parole en public, 
qu’ils maîtrisent les gestes et les formats d’expression ou la civilité libérale 
attendue des individus dans des espaces de discussion publics, il n’en est pas 
toujours de même des citoyens profanes, qui ne partagent pas nécessaire-
ment cette aisance de prendre la parole en public. Dès lors, ces espaces, par 
les différentes attentes pesant sur l’intervenant et par la contrainte donnée 
à son format d’expression, ne témoignent pas d’une « souplesse communica-
tive » (expression de Joseph, 1998 : 126), alors même qu’elle les rendrait plus 
accessibles à une pluralité de formes de prise de parole.

On peut donc se demander quel pouvoir est donné au citoyen profane, 
et à quelles conditions. Si les organisateurs attendent d’eux qu’ils discutent 
des textes universitaires et donnent leur avis sur la problématique traitée, ce 
pouvoir d’avis est conditionné par des attentes de civilité publique et des 
attentes en termes de compétences cognitives et argumentatives qui dimi-
nuent leur possibilité de « prendre part », d’avoir une voix dans le dispositif 
participatif (voir Payet et al., 2008).

La délibération en interne

Jusqu’ici, les acteurs à la tête des États généraux se sont donc chargés d’orga-
niser l’ensemble de la mobilisation, sans prendre part ni à la définition des 
thématiques à débattre, ni au contenu de la note qui cadre les débats, et sans, 
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non plus, s’accorder une place lors des débats où ils étaient invités à « laisser » 
la parole au public. Ce n’est que lors de la délibération sur le projet de ville 
qu’ils vont prendre une place première dans le dispositif ; c’est la seule phase 
où n’interviennent que les membres des États généraux dans la parole publi-
que. Elle constitue le premier moment pour les membres de la plateforme où 
la négociation ne se centre plus sur les questions organisationnelles, mais sur 
le contenu même d’un discours commun.

La délibération est consacrée à la recherche de « points d’accord » en vue 
de la réalisation d’un « projet de ville » partagé. C’est donc le moment de la 
formation d’une voix commune – ce qui implique la négociation entre les 
membres de la plateforme, jusqu’à un compromis acceptable par les diffé-
rents acteurs (dont le résultat est le texte final, défendu devant les pouvoirs 
publics). La négociation en interne sur le projet de ville entre les acteurs à la 
tête des États généraux de Bruxelles suppose qu’ils considèrent avoir la 
compétence de synthétiser l’ensemble des discours du processus, pour publi-
ciser les questions socio-politiques qui animent la société civile, ainsi que 
celle de pouvoir fonder un accord à partir d’une pluralité de points de vue et 
d’intérêts.

En s’attribuant ces compétences, les organisations et les associations à la 
tête des États généraux de Bruxelles se posent comme intermédiaires entre 
pouvoirs publics et citoyens, afin de faire remonter jusqu’à la sphère politi-
que, d’agrandir, de médiatiser et de rendre transversaux certains enjeux. Par 
leurs compétences de collaboration, d’organisation de la participation et de 
négociation, elles se donnent ainsi le pouvoir d’aiguiller l’action et l’opinion 
publiques en définissant les chantiers qui doivent prioritairement recevoir 
l’attention politique, tout en lui soumettant des propositions.

La distribution des places

Les places sont donc fortement distribuées19. Les universitaires problémati-
sent la situation, lancent et cadrent les débats. Les acteurs à la tête des États 
généraux se chargent de leur organisation, puis, dans la dernière phase de 
mobilisation, négocient en interne le projet de ville présenté comme la voix 

19.	 Cette distribution des places a également des conséquences sur les suites et les réper-
cussions qu’ont eues les États généraux au niveau politique bruxellois : les universitaires qui y 
étaient engagés ont lancé un Brussels Studies Institute, renforçant le pouvoir d’objectivation 
et la reconnaissance que leur avait conférés le dispositif ; les associations de la société civile 
qui n’étaient pas encore intégrées aux dispositifs institués de concertation ont été reconnues 
comme interlocuteur légitime auprès de la Région. Les notes élaborées en vue des débats et 
leurs résultats ont été considérés comme un document de base par la Région qui se lançait, 
quelques mois après la clôture du dispositif, dans l’élaboration d’un nouveau plan régional de 
développement, reprenant les « lignes de force » du projet de ville des États généraux. Mais 
aucun dispositif n’a été mis en place pour renforcer la participation des citoyens profanes à 
l’échelle de la Région.
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commune. Les participants sont appelés à discuter des textes des universi-
taires et à faire des propositions. 

Les associations à la tête des États généraux se sont donc attribué des 
compétences d’organisation : celles de mettre en place un espace de partici-
pation régional, de faire émerger des formes de collaboration entre acteurs 
de la société civile organisée et d’élaborer un compromis sur un projet de 
ville intégrant une pluralité d’acteurs du développement urbain – et c’est de 
cela qu’ils tirent leur légitimité. 

L’articulation entre ces différents registres de participation se réalise 
dans un rapport qui tend à faire peser le plus d’exigences sur le citoyen pro-
fane, ce qui apparaît si l’on observe ce qui est attendu de chacune des trois 
figures (les universitaires, les membres des associations engagés et les 
citoyens profanes). On demande aux universitaires de produire une note 
universitaire, avec comme contrainte à l’expression de tendre à l’accessibilité. 
On attend des membres des associations et des organisations associées au 
sein des États généraux des compétences de collaboration, d’organisation, de 
négociation dont ils acquièrent la maîtrise par leur expérience profession-
nelle – avec comme contrainte à l’expression de tendre vers l’accord pour 
rendre possible l’action commune. 

Concernant le citoyen profane, les exigences qui pèsent sur lui et les 
formes d’expression et de participation requises pour qu’il soit entendu ne 
s’appuient pas sur ses ressources propres. Ainsi, par exemple, sa connais-
sance « pratique » et quotidienne de la ville, son usage des services publics, 
les différentes situations et expériences par lesquelles il éprouve sa condition 
ne peuvent être pour elles-mêmes l’objet d’une prise en compte lors du débat 
(par l’injonction à ne pas être dans « l’anecdotique ») si elles ne sont pas 
« agrandies » dans un régime de parole propre à la civilité libérale du public, 
qui requiert civilité, argumentation, appui sur un bien commun. Et ces exi-
gences sont encore augmentées par l’importance de l’expertise universitaire 
qui oblige le participant à porter sa parole dans le cadre défini par celle-ci, 
en prenant appui sur celle-ci. Les dispositifs de participation ne sont donc 
pas accueillants envers la pluralité des registres de savoirs, étant donné qu’ils 
privilégient celui de l’expertise universitaire (appuyée sur les cartes, les sta-
tistiques et les données objectivées) dans une logique communicationnelle 
inspirée de la démocratie délibérative, tout en négligeant les savoirs du 
proche et ses formes d’expression. 

Les contraintes à l’expression pèsent donc de tout leur poids pour le 
profane ; les exigences posées à la participation du « citoyen ordinaire20 » 
dans ce processus conduisent plutôt à son empêchement. 

20.	 Nous référons ici à la thèse de Berger (2009), qui enquête sur les compétences de 
participation du « citoyen ordinaire ». 
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De plus, dans les États généraux, même si un « profane » intervient lors 
des débats en possédant les compétences de l’expression publique, comment 
peut-il s’assurer que ses propos seront entendus et pris en compte ? Les 
débats participatifs étaient présentés par les acteurs à la tête du mouvement 
comme la base sur laquelle s’appuyer pour élaborer le projet de ville. La 
délibération interne pour élaborer celui-ci est donc considérée, et présentée, 
comme une étape ultérieure à la mise en débat des thématiques urbaines. Or, 
lors de cette étape, pour la première fois, ces acteurs se donnaient un espace 
pour discuter et confronter leurs approches profondément divergentes des 
problématiques urbaines qui avaient été définies par les scientifiques et 
discutées avec le public lors des débats. Si cette phase était censée intégrer 
les propos des participants aux débats, la recherche du compromis a pris tant 
de temps (dont la gestion était très serrée –  trois jours étaient fixés pour 
réaliser le projet de ville) que les interventions du public, lors de la rédaction 
du projet de ville, ont très peu été prises en compte. Entre le socle scientifique 
et l’élaboration de la voix commune rendue publique dans le document final 
(le projet de ville) par les acteurs à la tête des États généraux, on peut s’inter-
roger sur le poids réel des interventions citoyennes. En effet, même si un 
profane intervient dans les débats avec toutes les compétences requises, 
comment peut-il s’assurer que ses propos seront repris dans le rapport, puis 
pris en compte par ceux qui ont la charge de les relayer ?

Conclusion : Les capacités citoyennes en prise avec l’expertise 
universitaire

Qu’en est-il, finalement, de la distribution des pouvoirs et des compétences 
à l’œuvre dans ce dispositif ? La perspective sous-jacente à la contribution 
des universitaires est celle de collectiviser les savoirs, de former chacun à la 
connaissance de la ville pour développer une conscience commune des 
enjeux. Mais elle s’accompagne paradoxalement d’une forme de clôture, 
étant donné que le recours à l’expertise universitaire détermine également 
les compétences nécessaires à chaque individu pour prendre part au proces-
sus, qu’elle définit les sujets pertinents du débat et les sujets « hors-cadre »21. 
Un antagonisme se dessine entre l’exigence de participation et l’exigence de 
réflexivité basée sur l’expertise universitaire. Alors que la participation pro-
meut l’intervention politique du plus grand nombre, la seconde insiste sur 
l’importance de la qualité du débat, qualité évaluée à l’aune de critères de 
scientificité tels que l’objectivation (souvent appuyée sur des instruments 
spécifiques : cartes, statistiques, dispositifs méthodologiques précis, etc.) et 
le respect d’un format d’expression et d’argumentation propres.

21.	 Les travaux de Berger ont finement traité cette question (2009).
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Ce constat pose la nécessité de coordonner au mieux savoirs scientifi-
ques et profanes, afin que les demandes et les besoins des citoyens ordinaires 
puissent être entendus et pris en compte, d’une part, dans le travail de 
cadrage des scientifiques et, d’autre part, dans la formation de la voix com-
mune par les organisations à la tête de la mobilisation. C’est d’ailleurs grâce 
à cette coordination que pourrait se concevoir à nouveaux frais le rôle de la 
société civile. Celle-ci serait dès lors chargée, outre de favoriser l’empower-
ment (compris comme renforcement des capacités politiques) des citoyens 
profanes par la mise en commun des ressources cognitives livrées par les 
scientifiques, de relayer les demandes des citoyens dans un format d’expres-
sion publique appuyé sur des arguments fournis notamment par les univer-
sitaires et apte à être entendu par le politique.

Cette démarche d’empowerment nous semble susceptible de fonder une 
dynamique féconde dans laquelle le savoir scientifique contribuerait à appro-
visionner les citoyens en ressources qu’ils pourraient mobiliser dans les 
espaces publics  –  dans la perspective ouverte par Dewey, où les sciences 
sociales se chargent de conduire une logique de l’enquête en faisant partici-
per le public concerné à toutes les étapes de celle-ci. 

Selon Dewey, l’enquête est un acte de coproduction entre enquêteur 
et enquêté, destinée à fournir au public  –  défini comme l’ensemble des 
personnes affectées par des formes d’interactions sociales sur lesquelles 
porte l’enquête – des outils pour que ce public puisse s’identifier et définir 
ses propres intérêts. La dimension interactionnelle de l’enquête suppose 
que le public affecté prenne part à celle-ci, par une confrontation incessante 
des généralisations et des données produites par les enquêteurs au point de 
vue des enquêtés. Ainsi, « au terme d’une série de tâtonnements et de tests, 
enquêteurs et enquêtés conviennent d’un point auquel l’expérience cognitive 
des premiers et l’expérience de vie des seconds entrent en relation, s’éprou-
vent et se redéfinissent l’une par rapport à l’autre » (Zask, 2004 : 150). Cela 
suppose de reconnaître à l’enquêté tant des compétences à juger de la portée 
de la connaissance fournie (sans pour autant devoir recourir au même for-
mat de discours) que des compétences à définir les modalités de résolution 
de la situation problématique. De cette manière, l’enquête devient l’outil de 
la participation démocratique et les compétences politiques des citoyens pro-
fanes sont alors agrandies par la coopération engagée avec les universitaires.

Se réalise alors l’articulation entre savoir universitaire et savoir expérien-
tiel des citoyens profanes, car le discours produit par les enquêteurs offre 
aussi aux enquêtés des ressources pour agir sur leurs conditions de vie, c’est-
à-dire pour transformer les situations d’interdépendance dans lesquelles ils 
sont pris. L’enquête ouvre ainsi à l’empowerment du public. C’est pourquoi, 
comprise dans sa forme participative, l’enquête est l’auxiliaire nécessaire de 
la démocratie, considérée comme participation de tous à la définition de 
leurs conditions de vie : 
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Dans une société complexe, les enquêtes sociales peuvent donc assurer une 
forme essentielle de participation. Grâce à ce détour par la production des 
connaissances des conditions problématiques et des projets de réformation des 
situations sociales problématiques qui s’y connectent, elle rejoint la devise de 
la démocratie suivant laquelle il est souhaitable que tous ceux qui sont affectés 
par les relations sociales puissent concrètement prendre part à la direction et 
aux choix des fins de leurs activités sociales, et à toutes les décisions concer-
nant la vie des groupes auxquels ils appartiennent. (Zask, 2004 : 161)

Cette perspective permet de penser l’articulation entre le savoir univer-
sitaire et les citoyens profanes dans une dynamique démocratique22 et 
d’envisager le rôle des associations à partir du processus de constitution des 
publics. Selon la logique de l’enquête, les exigences de la démocratie partici-
pative invitent à ne pas scinder la participation des « citoyens profanes », 
d’une part, du travail de problématisation universitaire et, d’autre part, de la 
délibération sur les modalités du vivre-ensemble négociées et défendues par 
les acteurs associatifs autour du projet de ville. Au contraire, dans la pers-
pective de Dewey, elle irriguerait les différents moments de la mobilisation. 
De cette manière, l’expertise universitaire, plutôt que d’empêcher ou de 
contraindre la prise de parole publique des citoyens profanes, participerait à 
l’empowerment de ceux-ci – empowerment qui serait également favorisé par 
la mobilisation des associations, qui aurait pour rôle de se faire la chambre 
d’échos de leurs voix. 

Le rôle de la société civile serait alors de se poser comme l’intermé-
diaire entre pouvoirs publics et citoyens, afin de faire remonter, d’agrandir, 
de médiatiser et de rendre transversaux, en prenant appui sur le savoir 
universitaire, les enjeux perçus par les citoyens « profanes » concernés 
par la problématique en débat, à partir de leur expérience, afin de relayer 
leurs attentes dans l’espace public et dans l’arène politique. Les différentes 
formes de savoirs sur la ville – qu’ils soient fondés sur l’expérience (notion 
de première importance chez Dewey, 2003), sur la profession ou sur la 
connaissance scientifique  –  qui engendrent aussi un différentiel dans les 
compétences à parler en public seraient ainsi coordonnées, articulées dans 
un espace de dialogue ouvert à chaque phase de la mobilisation. Dès lors, la 
société civile aurait la compétence, ou le pouvoir, de participer à la formation 
d’une opinion publique, apte à aiguiller l’action politique, mais cette fois en 
coordonnant les différentes formes de savoir et d’expression, en vue d’un 
empowerment des publics dont la voix peine aujourd’hui à se faire entendre 
alors même que s’impose l’horizon d’une démocratie participative.

22.	 Ce qui implique également une tout autre manière de définir le savoir universitaire 
et professionnel qui s’effectue autour de la participation (voir Fischer, 2009).
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Nous souhaitons interroger la pertinence des notions de compétences et de capacités 
comme concepts critiques pragmatistes opératoires face aux nouveaux processus de 
domination, notamment ceux exercés par les institutions. Pour ce faire, nous nous 
appuyons dans ce texte sur l’expérience croisée d’un conseil de quartier et d’une acces-
sion sociale à la propriété à gestion coopérative. La démocratie participative exige des 
capacités spécifiques qui sont en effet perturbées par cette expérience coopérative dont 
le rapport à la décision repose sur le faire et la dimension capacitaire sur les prises éla-
borées à cet effet. Il s’agit donc moins pour les accédants concernés d’obtenir une 
reconnaissance publique de capacités pouvant conduire à un accès à la décision, que de 
construire de manière coopérative des prises d’émancipation critique vis-à-vis de ces 
dispositifs participatifs. Ce passage d’une compétence participative à une émancipation 
coopérative permet à la fois de surmonter l’instrumentalisation capacitaire et de mieux 
travailler l’articulation entre la constitution des prises et la portée critique des processus 
d’émancipation.

Cooperative Emancipation Facing Participative Expertise – We would like to examine how 
effective the ideas of skills and capacities are as operative pragmatic critical concepts in 
the light of the new processes of domination, particularly those exerted by institutions. 
To accomplish this, we have based our investigation in this text on the joint experience 
of a local council and the social accession to the ownership of a jointly-managed property. 
We find that the specific capacities required by participatory democracy are disrupted by 
this cooperative experience: the decision-making processes rely on actions and the 
capacity dimension on the grips designed to that effect. Those concerned by social acces-
sion therefore do not seek public recognition of capacities that could lead to some influ-
ence in the decision so much as the joint creation of critical emancipation grips with 
regards to these participative processes. This movement from participative expertise to 
cooperative emancipation helps to overcome the compulsion of competences and improve 
the links between the elaboration of the grips and the critical impact of emancipation 
processes.
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Les réflexions sur les dispositifs participatifs s’interrogent le plus souvent sur 
le sens accordé à la participation au sein d’une démocratie représentative et 
de processus décisionnels marqués eux aussi par l’idéal délibératif1. Qu’est-ce 
qu’un dispositif coopératif peut nous apprendre sur les capacités d’action et 
les engagements politiques des citadins, qui nous permettent de dépasser un 
face-à-face en trompe-l’œil entre participation et représentation ? Plutôt 
qu’une analyse comparative de ces deux types d’agencement, cette contribu-
tion souhaite, par le biais de cette expérience coopérative, mettre à l’épreuve 
deux hypothèses.

Ceux qui participent s’efforcent le plus souvent d’obtenir une reconnais-
sance institutionnelle de leurs compétences, afin que les gouvernants leur 
accordent un pouvoir de décision accru. Pourtant, nous faisons l’hypothèse 
que le lien entre participation et décision dépend d’abord d’un registre par-
ticulier d’émancipation critique des dominés. Cette émancipation critique 
relève selon nous d’une défiance constructive qui ne repose pas tant sur le 
dire critique des gouvernés, que sur la production et la réactualisation d’un 
faire démocratique alternatif, susceptible de contraindre « la collectivité à se 
mettre en permanence à l’épreuve d’elle-même » (Rosanvallon, 2006 : 121).

La deuxième hypothèse part du constat que le management participatif 
s’est aujourd’hui emparé des termes « capacité » et « compétence ». Alors que 
la sociologie pragmatiste et la sociologie urbaine usent de ces deux concepts 
pour mettre en évidence et comprendre le sens critique des engagements des 
citadins, ces notions ne semblent plus appropriées pour saisir les nouvelles 
formes de domination que subissent les gouvernés.

Pour interroger ces deux hypothèses, nous nous sommes appuyé sur un 
long travail socio-ethnographique, croisant les histoires d’un conseil de 
quartier et d’une accession sociale à la propriété lancée dans le cadre d’une 
opération d’éradication de l’insalubrité. 

Après un rapide cadrage sur ce que permet une telle démarche de 
recherche et ce qu’elle complique quand il s’agit de penser l’émancipation et 
de critiquer les limites du modèle capacitaire, nous tenterons de comprendre 
dans une première partie comment une copropriété coopérative est suscep-
tible de produire des épreuves et des « prises2 » dont la portée politique 
dépasse la défense d’un simple intérêt patrimonial. Les mises à l’épreuve 
suscitées par cette accession sociale à la copropriété coopérative ont en effet 

1.	 Dans une démarche de démocratie délibérative, les arguments doivent relever d’un 
échange d’informations ordonnées, de « bonnes raisons » formulées en termes de bien public 
et exprimées de façon « authentique et vraie », afin que la force du meilleur argument l’emporte 
au cours d’un processus politique ouvert (d’après Bächtiger et al., 2004, cité par Forsé et Lafaye, 
2008 : 196 ; voir aussi Blondiaux et Sintomer, 2002 et Blondiaux, 2008).

2.	 Une prise est la « rencontre entre un dispositif porté par la ou les personnes engagées 
dans l’épreuve et un réseau de corps fournissant des saillances, des plis, des interstices » (Bessy 
et Chateauraynaud, 1995 : 239).
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produit des engagements inscrivant la réflexion des copropriétaires dans 
l’action et l’émancipation3. 

Dans une deuxième partie, nous poursuivrons cette approche en mon-
trant que la nature de cette émancipation procède pour l’essentiel d’un faire 
coopératif qui perturbe la démocratie participative dans son rapport singu-
lier à la décision et à la question capacitaire. Cette mise à l’épreuve, entre 
faire coopératif et dire participatif, nous donnera alors l’occasion de réinter-
roger la pertinence pragmatique des concepts de compétences et de capacités 
pour comprendre et intervenir sur les nouveaux processus de domination 
institutionnels.

Une expérience ethnographique 

Étant personnellement bénéficiaire d’une accession sociale à la propriété au 
même titre que 20 autres accédants, j’ai profité de cette rare occasion pour 
mener à bien l’enquête ethnographique particulière sur laquelle repose ce 
texte. Les nouveaux copropriétaires, provenant d’habitations à loyer modi-
que (HLM), ont décidé contre toute attente, lors de leur arrivée dans les 
lieux, de doter la copropriété d’une gestion coopérative, au grand dam du 
vendeur, une société d’économie mixte (SEM). À peine installé, ce syndic 
coopératif a dû ensuite lancer une action en justice contre l’entreprise et la 
SEM qui avaient construit et vendu leur bien, en raison de la mauvaise réa-
lisation du bâtiment commandité par la Mairie de Paris. À la suite de cette 
première mise à l’épreuve, ces nouveaux habitants ont remis en cause publi-
quement certaines décisions de la collectivité locale au sein et à l’extérieur 
du conseil de quartier.

Depuis mon emménagement, mon rôle de chercheur-participant a 
nécessité un travail de réflexivité constant pour « situer » (Conein et Jacopin, 
1994 : 488) un engagement qui devait être porté par les décisions collectives, 
tout en participant à ouvrir des perspectives face aux processus d’imposition 
et de clôture mis en œuvre par les acteurs urbains et institutionnels4. Cette 
position va s’avérer essentielle par la suite, mais elle reste toujours délicate5. 
Toute la difficulté est d’éviter de produire un « enclicage6 », tout en mettant 

3.	 . Dans une conception pragmatique, les motifs sont considérés comme « des interpré-
tations qui sont validées dans la mesure où elles introduisent de nouvelles perspectives et 
ouvrent de nouvelles possibilités d’action qui demandent elles-mêmes à être vérifiées par 
l’enquête démocratique » (Bohman, 2008 : 18).

4.	 Voir à ce sujet le beau travail de Mathieu Berger (2009 : 15) sur les interactions politi-
ques en public dans le cadre « d’asymétries justes ».

5.	 Les questions épistémologiques, éthiques et pratiques que soulève cette recherche 
feront l’objet d’un autre article centré sur les enjeux que pose cette démarche croisant réflexion 
ethnographique et recherche action.

6.	 Habituellement, « le recours à un interprète, qui est toujours aussi un ‘informateur 
privilégié’, introduit des formes particulières d’‘enclicage’ : le chercheur dépend alors des 
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en œuvre lors des situations un « pluralisme ethnographique de l’ordre de la 
socialisation de la logique de l’enquête » (Pierce, cité par Cefaï, 2010 : 561) 
susceptible de resymétriser, autant que faire se peut, la distribution inégale 
des prises lors des épreuves. Cette posture de recherche assume une certaine 
« impatience » (Stavo-Debauge, 2011) qui m’a conduit à réinjecter mes brico-
lages interprétatifs dans les situations sans réserver l’imagination d’alterna-
tives pour d’autres scènes, une fois la validation académique effectuée7. La 
mise à l’épreuve, et donc la validation, de ces bricolages interprétatifs dépend 
donc, d’une part, du déplacement des situations qu’ils peuvent entraîner. 
D’autre part, cette validation dépend de la capacité de ces bricolages à ame-
nuiser le caractère asymétrique de ces situations. C’est par exemple cette 
méthode qui a été utilisée lors du processus qui a guidé mon observation du 
conseil de quartier auquel participaient plusieurs copropriétaires8. Cette 
démarche de recherche doit permettre, d’une part, de penser les compéten-
ces en termes de prises instituées, élaborées ou conquises de manière situa-
tionnelle, pragmatique et pluraliste et, d’autre part, de comprendre les 
mobilisations en termes d’émancipations qui s’appuient sur ces prises et 
qu’elles participent à façonner ou au contraire à déconstruire dans des visées 
tactiques ou stratégiques. Ces situations co-construites avec le chercheur 
participaient donc d’une tentative de resymétrisation et de pluralisation des 
perspectives, mais nous verrons qu’elles ont surtout été appropriées par les 
acteurs dans un processus herméneutique au sein duquel les dimensions 
coopératives et publiques ont joué un rôle essentiel.

propres affinités et hostilités de son interprète, comme des appartenances ou des ostracismes 
auxquels le voue le statut de ce dernier » (Olivier de Sardan, 1995 : 101). Pour notre terrain, il 
s’agit du rapport inverse dans lequel ce sont les acteurs qui peuvent dépendre du chercheur. 

7.	 Bruno Latour (1995) différencie la recherche, en train de se faire, incertaine, de la 
science, publiée, reconnue par les instances académiques.

8.	 Indépendamment de toute décision collective, quelques copropriétaires, six mois après 
leur emménagement, ont en effet posé leur candidature et certains ont été retenus pour par-
ticiper au conseil de quartier. Inventés dans les années 1970, les conseils de quartier sont des 
dispositifs consultatifs qui ont été institués par la loi du 27 février 2002, dite Loi Vaillant, 
relative à la démocratie de proximité. Si leur existence est rendue obligatoire pour les commu-
nes de plus de 80  000 habitants, leur forme est laissée à l’appréciation des collectivités. 
Certains conseils de quartier fonctionnent en réunions publiques associant ceux qui le sou-
haitent sans ordre du jour figé. Celui qui nous intéresse est composé de deux collèges, associa-
tif et habitants. Pour ce deuxième collège, les conseillers de quartier sont nommés par tirage 
au sort (voir sur cette problématique Sintomer, 2007). Son fonctionnement et ses prérogatives 
consultatives sont précisés par une charte d’arrondissement. Il se réunit en général en conseil 
restreint, sauf lors de rares réunions publiques. Sa présidence est assurée par un maire adjoint 
et deux vice-présidents provenant du collège associatif, inamovibles de fait (le collège associa-
tif est en termes de présence effective le plus nombreux et il est composé de membres cooptés). 
Ceux-ci préparent les ordres du jour et dirigent les débats, relatifs le plus souvent à l’agenda 
municipal, plus qu’aux préoccupations exprimées par les conseillers habitants.
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Les prises de l’émancipation 

Mises à l’épreuve 

Revenons tout d’abord sur les deux mises à l’épreuve de la copropriété coo-
pérative qui l’ont opposée au constructeur et au vendeur du bâtiment, puis à 
la Mairie d’arrondissement. La dimension sérielle (Quéré, 2009 : 316) de ces 
épreuves a produit un réel travail d’apprentissage lors duquel se sont exercés 
des engagements. Des prises sont nées à ces occasions, insoupçonnées parce 
que distribuées dans les situations qui les avaient révélées.

La première mise à l’épreuve qui mobilise la quasi-totalité des coproprié-
taires constitués en coopérative les oppose au constructeur et au vendeur. 
Après s’être dotés d’un syndic coopératif, les accédants émettent en effet 
des réserves sur la bonne réalisation des ouvrages (parties communes et 
privatives), d’abord mentionnées de vive voix lors des visites de livraison, 
puis par courriels, courriers avec accusé de réception et enfin par une assi-
gnation au tribunal de grande instance. La conjonction de plusieurs facteurs 
avait en effet abouti à un suivi et a un état du chantier médiocre, ainsi qu’à 
de nombreuses malfaçons une fois le bâtiment livré. Attribué à un public de 
locataires de HLM ou géré par un syndic privé, celui-ci n’aurait pas souffert 
de contestation généralisée. Ici, malgré la levée officielle des réserves par la 
SEM, les copropriétaires vont rapidement rassembler leurs griefs, en mesurer 
souvent la portée générale et construire progressivement un bilan précis 
opposable aux différentes parties prenantes. Dans le rapport de force qui 
s’engage, le poids des différents acteurs paraît pourtant inégal. D’un côté, 
une multinationale du bâtiment, possédant seule la compétence pour juger 
de la qualité technique de ce qui a été livré, ainsi que la Mairie de Paris, 
représentée par une société d’économie mixte composée essentiellement de 
juristes. De l’autre coté, 27 copropriétaires, tous ou presque inexpérimentés 
sur ces questions9 et représentant autant de situations personnelles en ter-
mes de ressources financières, de parcours résidentiel ou de personnalité10. 
Structurés par le syndic coopératif constitué comme porte-parole, y compris 
pour des dommages privés, ils restent pourtant a priori difficiles à mobili-
ser dans une démarche juridique demandant au préalable un engagement 
financier non négligeable. Pour rééquilibrer ce rapport de force, le syndic 

9.	 À l’exception notable du chercheur lui-même, ancien architecte.
10.	 La diversité des montages financiers a conduit à une homogénéité socioprofession-

nelle moins grande qu’il n’y paraît et les situations financières sont très contrastées. Une 
diversité que l’on trouve aussi sur le plan des profils culturels (notamment Maghreb et Afrique 
noire). C’est donc plutôt cette diversité qui tranche avec l’homogénéité relative du quartier en 
termes de visibilité sociale et ethnique, majoritairement nord-africaine. Par ailleurs, hormis 
un responsable syndical actif (non permanent), on ne trouve pas d’ancrage partisan notable 
parmi les copropriétaires. Ce que montre la dizaine d’entretiens réalisés jusqu’à maintenant 
parmi les copropriétaires, c’est plutôt la capacité de cette expérience coopérative à stimuler 
des engagements inédits jusqu’alors chez ces personnes.

Pol et Soc 32.1.MEP.indd   111 13-08-05   3:57 PM



112 Jérôme Boissonade

coopératif va devoir trouver les montages financiers convenables et surtout 
construire la légitimité des dommages en question. Par un travail d’objec-
tivation technique et juridique11, les copropriétaires s’instituent non sans 
difficulté en interlocuteurs légitimes vis-à-vis des autres acteurs. Le ressenti 
des problèmes d’isolation phonique, des travaux inachevés, des infiltrations 
ou le vertige que l’on peut éprouver dans un escalier sur deux niveaux sont 
en effet difficiles à dire. Leur format n’étant pas préétabli, ces épreuves sont 
considérées comme subjectives. Plaidant la normalité des ouvrages, l’entre-
prise va opposer un déni quasi systématique à l’expérience subjective de 
chacun. Cependant, la plainte n’est plus portée par un ou des copropriétaires, 
mais par un porte-parole coopératif, une personne morale qui s’attache à 
dépersonnaliser la relation de chacun avec le vendeur–constructeur pour 
considérer des malfaçons partagées, puis la repersonnalise en publicisant les 
préjudices, voire les souffrances subies par les personnes. Cette volonté de 
dépersonnalisation/repersonnalisation des relations nécessite pour le syndic 
un travail de qualification mettant en relation les problèmes contextuels ren-
contrés sur ces habitations et des figures symboliques (politiques et morales) 
susceptibles de les exprimer. Ce faisant, les copropriétaires transforment 
ces « épreuves existentielles » en « épreuves de réalité » (Boltanski, 2008a) 
et peuvent faire appel aux élus (maire et adjoints au maire de Paris et leurs 
homologues de l’arrondissement, député de la circonscription) en ayant 
qualifié et donc attribué une valeur publique aux situations sociospatiales 
domestiques qu’ils rencontraient, afin de proposer une réalité concurrente 
aux récits déployés par l’entreprise et la SEM, cette dernière étant pourtant 
missionnée par la Ville de Paris12. 

La deuxième mise à l’épreuve de la copropriété coopérative va l’opposer 
à la Mairie d’arrondissement. Le mode de fonctionnement de ce dispositif 
consultatif qu’est le conseil de quartier tranche en effet radicalement avec 
celui qui caractérise le syndic coopératif. Non seulement cette assemblée 
qu’est le conseil de quartier est découplée de l’action et de la décision, mais 
elle relève aussi le plus souvent d’une instrumentalisation dans laquelle 
l’adjoint au maire de Paris en charge de la démocratie locale et de la vie 

11.	 Cette mise en forme a d’abord consisté à compiler l’ensemble des griefs rapportés par 
les copropriétaires. Il a fallu ensuite décrire ces griefs non pas en termes de préjudice produit, 
mais de défaut de construction, puis mettre en équivalence les préjudices comparables. Enfin, 
un partage a été opéré entre les réserves concernant les parties communes et celles touchant 
des parties privatives. Le tout a donné lieu à la rédaction d’un « Rapport technique » à laquelle 
j’ai participé, qui a ensuite été intégré à une assignation au tribunal de grande instance de 
Paris. Une sélection de ces dommages a aussi été déclarée à l’assurance dite de « dommages-
ouvrages ». Les sommes en jeu dépassent plusieurs centaines de milliers d’euros. 

12.	 Une telle conception des mobilisations rejette la coupure habituelle entre les prati-
ques sociales ordinaires et les formes d’action collective à caractère politique, pour privilégier 
« les continuités et les relations complexes qui se nouent entre les deux ensembles de pratiques 
ainsi distingués et opposés » (Bonny et al., 2012 : 8).
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associative considère qu’« il faut faire des citoyens, des outils de la politique 
de participation »13. Une conception de la participation relayée à de multiples 
reprises par le président du conseil de quartier, adjoint au maire : « L’objectif, 
demain à la réunion publique, c’est qu’un maximum de personnes s’expri-
ment […] C’est là où les gens du quartier vous voient, c’est important […] 
Lorsque vous vous exprimerez demain, dites bien que vous êtes conseillers 
de quartier, c’est important14. » « Pour les réunions publiques je serai là, 
mais je préfèrerais que ce soit vous qui animiez. Ce serait une direction 
collégiale15. » 

La démocratie locale se résume ici à une « scène paradoxale qui fait voir 
la contradiction des deux logiques, celle de la force des arguments que par-
tage la ‘communauté débattante’ et celle du rapport de forces qui structure 
la décision politique » (Fourniau, 2007 : 174). Les discussions et les quelques 
résolutions qui émaillent les conseils de quartier restreints auxquels je 
participe sont en effet essentiellement destinées à donner une légitimité 
aux décisions du politique, de plus en plus susceptibles aujourd’hui d’être 
contestées. Ici, 

la force n’est pas limitée par l’exigence de légitimité, elle se l’adjoint. Cette 
adjonction ne peut pas être élaborée abstraitement, elle s’incarne dans des 
dispositifs techniques et juridiques concrets, dans des accomplissements 
problématiques, qui alors emportent l’accord du plus grand nombre et sont 
jugés, par conséquent, légitimes. (Linhardt et Moreau de Bellaing, 2005 : 297)

Face à ces pratiques, les conseillers de quartier ont de réelles difficultés 
à porter une parole crédible, notamment lors des réunions restreintes aux 
seuls membres du conseil. D’une part, la possibilité de revendiquer un enga-
gement partisan (parti politique, syndicat…) leur est déniée puisqu’ils doi-
vent « s’abstenir de tout prosélytisme16 ». D’autre part, leur absence de 
représentativité due à leur nomination par tirage au sort particularise toute 
prise de position et rend ambigu un travail de montée en généralité17. 

13.	 Propos tenus lors du Printemps de la démocratie locale, le 4 avril 2009. 
14.	 Conseil de quartier restreint, réunion du 10 février 2009. 
15.	 Président du conseil de quartier, adjoint au maire, chargé de la citoyenneté et de 

l’accompagnement scolaire, Conseil de quartier restreint, 5 janvier 2009. 
16.	 Article 13 de la Charte des conseils de quartier de l’arrondissement.
17.	 Cette double injonction de non-ancrage contraste avec les pratiques des habitants lors 

des réunions publiques. De manière quasi systématique, ces derniers commencent en effet leur 
intervention en indiquant leur degré d’ancienneté et leur lieu de résidence exact dans le quar-
tier pour étayer leurs dires, puis tentent de faire partager ce qui est dit, le plus souvent en 
référence à un principe de « commune humanité » (Boltanski et Thévenot, 1991), par exemple 
lorsqu’un artisan au chômage qui cherche un local d’activité dans le quartier conclut sa prise 
de parole par : « Je voudrais lutter contre l’exil », ou lorsqu’un intervenant se déclare explicite-
ment comme porte-parole : « Je suis le marchand de journaux. Je représente la communauté 
musulmane et nous demandons un local pour faire notre prière dignement. » Réunion publi-
que, 17 mars 2009.
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Fragilisés dans leur capacité à exploiter la première possibilité de montée en 
généralité (non-engagement) et privés de la deuxième (non-représentativité), 
les copropriétaires-conseillers de quartier se sont appuyés sur leurs expérien-
ces habitantes partagées et leur démarche coopérative pour produire des 
solutions alternatives aux positions défendues par l’institution municipale 
(sens de circulation, piétonnisation de rue, « quartier tranquille », etc.) et au 
fonctionnement participatif du conseil de quartier (statut et rôle du prési-
dent, ordre du jour, autonomie, etc.). Cette démarche critique sur la forme et 
le contenu de la démocratie participative nécessitait cependant pour les 
copropriétaires–conseillers de quartier de dénouer les relations entre chaque 
habitant ou conseiller et l’adjoint au maire et/ou président de conseil de 
quartier au sein de chaque enceinte participative (conseil de quartier, réu-
nion publique de concertation, etc.), afin d’établir et de rendre prépondéran-
tes les relations entre ces habitants ou conseillers et les expériences qu’ils 
pouvaient partager au quotidien. Au sein du conseil de quartier, la démarche 
des copropriétaires a abouti à l’élaboration d’un manifeste dont les conclu-
sions ont été nourries en grande partie par l’expérience coopérative de la 
décision et un rapport que j’avais rédigé auparavant, à la demande du prési-
dent du conseil de quartier. Ce manifeste ainsi que le rapport semblent avoir 
contribué à transformer le fonctionnement du conseil de quartier18, voire 
ceux de l’ensemble de l’arrondissement19. Une telle issue provisoire semble 
donc confirmer la capacité de ce dispositif coopératif à porter la critique au 
sein de cet autre dispositif, participatif celui-là, qu’est le conseil de quartier. 
Contrairement au caractère consultatif de ce dernier, l’expérience coopéra-
tive consiste en effet, nous allons le voir, à apprendre, à juger et à agir conjoin-
tement en regard des conséquences escomptées, bref, à considérer le réel à 
travers l’action que l’on peut déployer ensemble pour le transformer. Envisager 
ainsi la connaissance comme pratique des conséquences, c’est mettre en 
évidence son rôle dans les processus d’émancipation qui sont à l’œuvre.

Émancipations

La démarche judiciaire engagée contre le vendeur–constructeur du bâtiment 
témoignait d’un premier travail d’émancipation critique lors duquel les 
copropriétaires ont dû réfuter l’accusation, portée par la SEM et l’entreprise, 

18.	 Le manifeste s’intitule L’organisation et la fonction du conseil de quartier en 13 ques-
tions. Il porte sur le rôle du président du conseil, la proportion de conseils restreints par rap-
port à ceux publics, le caractère uniquement consultatif des décisions, la détermination de 
l’ordre du jour, la représentativité des associations, la désignation des associations, le vote des 
décisions, les comptes rendus, la communication interne, le bureau du conseil, le rôle des 
conseillers, le rôle des suppléants et l’utilisation des budgets des conseils de quartier.

19.	 Le tirage au sort et les conseils de quartier restreints viennent d’être supprimés pour 
l’ensemble de l’arrondissement, au profit de réunions publiques et de commissions auxquelles 
chacun peut participer sans restriction.
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de démesure de « l’action en justice » lancée à leur encontre. Le manifeste 
relevait d’un deuxième effort d’émancipation, cette fois vis-à-vis des cadres 
participatifs imposés par l’institution municipale. Il semble que cette double 
épreuve que les copropriétaires ont eu à affronter leur a permis, lors d’une 
troisième « affaire », d’associer force et légitimité face à celles déployées par 
l’institution municipale et de mieux résister à l’assignation au rôle stigmatisé 
du riverain NIMBY (not in my backyard) (Jobert, 1998). L’action engagée à 
propos de la piétonnisation des rues mitoyennes va constituer, en effet, le 
dernier mouvement à ce jour de cette émancipation. 

Les travaux de rénovation urbaine qui ont conduit à la réalisation de cet 
immeuble relèvent pour la Mairie de l’arrondissement d’un « urbanisme qui 
vient se substituer aux problèmes du quartier »20. Les enjeux dépassent donc 
clairement la bonne réalisation du bâtiment, puisque l’objectif que remplit 
ce dernier est d’abord d’effacer « ce qu’il en est de ce qui était » auparavant 
(Boltanski, 2008a), qu’il s’agisse de l’élimination des squats, de lutte contre 
la toxicomanie ou la prostitution. Pour la collectivité, ce projet vaut moins 
pour ce qu’il procure à ses habitants que pour l’effet durable qu’il produit sur 
son milieu. 

Les dimensions publiques données au projet urbain vont fournir un 
appui paradoxal, mais essentiel, au travail d’émancipation des accédants. 
D’un côté, chaque copropriétaire a dû construire son rôle dans ce contexte 
au sein duquel l’institution municipale souhaite qu’une nouvelle appropria-
tion chasse l’ancienne21 afin de garantir dans le temps la transformation 
socio-urbaine du quartier. De l’autre, chacun constate que ce bâtiment 
possède une dimension à la fois individuelle (patrimoniale), collective 
(copropriété coopérative) et publique (accession sociale aidée) qui donne à 
ces habitants, acteurs au quotidien du projet urbain d’éradication de l’insa-
lubrité, une légitimité particulière pour accéder à la décision. La démarche 
adoptée par les copropriétaires va donc immédiatement anticiper l’accusa-
tion de privilégier l’intérêt particulier sur l’intérêt général. Une pétition, 
ainsi que plusieurs courriers et courriels vont être envoyés au maire de l’ar-
rondissement et à l’adjoint responsable de la voirie. Des entretiens auront lieu 
avec ce dernier et avec d’autres adjoints. Les risques d’accident entre les 
véhicules et les piétons, notamment les enfants des copropriétaires, qui sont 
nombreux à évoluer dans cette rue au statut incertain, sont régulièrement 
mentionnés par les copropriétaires, mais c’est aussi le souci de l’autre qui les 
motive : « On ne veut pas fermer la rue pour être entre nous, mais au 

20.	 Maire de l’arrondissement indiquant que la rénovation des immeubles sécurise le 
quartier, Compte rendu de mandat, 16 juin 2009.

21.	 Cette phase critique préalable à l’emménagement des copropriétaires dans ce quartier 
a fait l’objet d’un ouvrage ethnographique d’Isabelle Coutant (2000). Nous consacrerons sans 
doute un texte ultérieur à notre « revisite » circonstancielle (Buravoy, 2010).
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contraire l’ouvrir aux piétons de l’extérieur22. » Autrement dit, d’un côté la 
collectivité élabore un projet urbain reposant de manière tacite ou explicite 
sur une coveillance (Jacobs, 1961 ; Wekerlé, 1999) et un effet NIMBY, pour 
garantir une transformation durable de la population fréquentant cet espace ; 
de l’autre, les copropriétaires doivent dénier toute intention de ce type afin 
de rendre légitime leur action face à une collectivité susceptible de le leur 
reprocher. 

La réfutation de tout comportement NIMBY (Trom, 1999) par les copro-
priétaires va donc représenter un véritable travail d’émancipation vis-à-vis 
de leur seule condition de propriétaire d’un bien privé, mais aussi vis-à-vis 
des paradoxes de l’institution qui, tacitement, les a affublés de leur nouvelle 
condition spatiale et statutaire. Cette émancipation a été rendue possible 
parce que les copropriétaires se sont approprié leur pratique coopérative 
(gestion du bâtiment, procédure judiciaire, courriers, présence sur place lors 
des fêtes et des actions collectives, etc.) comme constitutive d’une morale 
identitaire politique alternative qui a permis à chacun d’assumer et de défen-
dre l’engagement collectif23 dans ses conséquences publiques (réalisation 
et diffusion de pétitions, rendez-vous en Mairie, courriers, présence active 
aux réunions publiques, fabrication d’affiches, participation au conseil de 
quartier, etc.).

Le dire et le faire

Cet engagement coopératif à la visée émancipatrice contraste avec une 
démocratie participative qui s’inscrit aujourd’hui dans une injonction con
tradictoire à « l’efficience24 ». On demande au conseiller de quartier de s’inté-
resser aux affaires publiques et d’y participer, de posséder une personnalité 
prenant en compte les intérêts de la communauté et les principes démocra-
tiques, de percevoir correctement les réalités politiques et d’en débattre, 
pour, enfin, juger de façon rationnelle (Berelson, 1952 : 329 ; Lagroye, 1991 : 
310). Tiré au sort, chaque conseiller de quartier ne peut parler qu’en son nom, 
mais se doit aussi « d’avoir une vision pour le quartier25 ». Cette injonction 
démiurgique est un prérequis implicite que doit présenter le conseiller afin 

22.	 Présidente du syndic coopératif et conseillère de quartier, Réunion de copropriétaires 
du syndic coopératif avec le conseiller municipal de l’arrondissement et conseiller de Paris 
délégué aux Quartiers verts et Paris respire, Mairie de l’arrondissement, 10 septembre 2009.

23.	 Lors de l’ultime réunion publique consacrée au projet d’aménagement de la rue, le 
public présent est arrivé à imposer, à l’adjoint présent, l’examen par la Préfecture d’un projet 
alternatif soumis auparavant par un groupe de copropriétaires, dont le chercheur. Ce projet a 
finalement été partiellement mis en œuvre, en lieu et place du projet municipal.

24.	« Si la précédente mandature a posé le cadre de la politique participative, la deuxième 
doit reposer sur l’efficience. » Chef de la Mission de démocratie locale de la Ville de Paris, 
Rencontres de la démocratie locale de l’arrondissement, 14 mars 2009.

25.	 Président du conseil de quartier, entretien du 7 juillet 2009. 
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que son expertise soit reconnue. Pourtant, d’une part, seule la reconnais-
sance des autres permet d’accéder au général (Boltanski, 1984 : 40). D’autre 
part, « les compétences en vue de l’action sont disponibles sur un mode 
relatif, car leur engagement dépend étroitement du contexte situationnel. 
Elles sont également disponibles sur un mode relatif en ce sens qu’elles sont 
inégalement distribuées26. » Si cette capacité relative « vit et meurt en inte-
raction » (Munck et Zimmermann, 2008 : 14), on ne peut donc demander à 
chaque conseiller d’appréhender clairement une « vision » avant même que 
le conseil de quartier ne puisse atteindre, s’il le peut, ce but commun, si tant 
est qu’il soit légitime. 

Parallèlement, l’objectif d’efficience de l’action publique participative a 
conduit la Mairie de Paris à proposer une offre de formations destinées aux 
conseillers de quartier. Celles-ci ont pour but de familiariser les conseillers 
au fonctionnement de la ville, de leur donner les moyens de « bâtir et de 
réaliser leurs projets » et enfin de les aider « à informer [et à] rendre compte 
de leur activité, mais aussi à développer des échanges inter-habitants »27. Il 
s’agit donc d’un corpus de formation consacré essentiellement à l’acquisition 
d’un savoir-faire et d’un faire savoir, susceptibles de rendre le conseiller 
compétent sur les scènes où il doit agir et dans le rôle qui lui a été attribué 
par l’institution. Face aux experts (élus, techniciens… ), le profane devient 
alors compétent, mais, utilisant les mêmes outils sémantiques, il réduit à son 
tour les grammaires utilisées dans le débat public à celles portées par les 
institutions. Le mouvement gestionnaire en cours perceptible dans cette 
démarche conduit à fixer, 

par des signes et des images ad hoc, la dénotation des situations et d’en faire 
système […], à créer et à imposer des formes langagières s’appuyant sur la 
seule valeur expressive des mots en shuntant leur valeur affective, idéologique 
ou éthique […] Sur ces bases peut alors se développer une pensée vectorielle 
et séquentialisée, peu compréhensive et acritique de l’action. (Chauvière, 
2007 : 169)

L’ambition capacitaire menée par l’institution municipale semble donc 
s’accompagner d’une euphémisation des motifs et des raisons de l’action au 
profit du vocabulaire participatif. 

Au sein du conseil de quartier, le dire détermine la « grandeur » du 
conseiller. Si « les corps ne peuvent exprimer leurs qualités qu’au travers des 
dispositifs » (Bessy et Chateauraynaud, 1995 : 245), c’est ici sa capacité rhé-
torique qui est déterminante, dans une enceinte privilégiant le moment 

26.	 Danny Trom (1997 : 107), en référence à la notion de « disponibilité relative » de 
Nicolas Dodier et Isabelle Baszanger (1997 : 54).

27.	 Ces principes généraux sont ensuite déclinés arrondissement par arrondissement. 
Consulté sur internet (http://www.paris.fr/portail/viewPDFileServlet?file_id=8004) le 7 février 
2010.
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présent et la performance publique. En revanche, au sein de la copropriété 
coopérative, face aux situations problématiques rencontrées, c’est d’abord  
le faire qui qualifie28 ce que sont les uns ou les autres, chacun étant mis  
à l’épreuve des charges qu’il a « accepté » de prendre pour le collectif 
(Castoriadis, 1999 : 118). La première arène, participative, du conseil de 
quartier se caractérise par l’inconséquence relative de délibérations qui ne 
sont pour la quasi-totalité que consultatives. En revanche, dans la deuxième, 
celle de la copropriété coopérative, le manquement individuel est lourd de 
conséquences sur chacun, chaque décision étant en mesure d’entraîner des 
problèmes matériels, voire des conflits interpersonnels importants. Dans ce 
faire, les corps sont mis en jeu de manière directe dans l’action collective, 
quasi quotidienne au moins pendant les deux premières années d’installa-
tion des accédants, mais aussi lors des événements ordinaires, qu’ils soient 
en lien avec la prostitution installée dans le quartier depuis de nombreuses 
années (appels au secours, disputes liées aux tractations, etc.), la circulation 
motorisée sur la rue piétonne mitoyenne, les agressions (tentatives de vol et 
vol de téléphones portables, de baladeurs…), les déchets (l’urine, les détri-
tus…), les vols (vélos) ou même leur anticipation. D’où la difficulté à publici-
ser directement ces expériences dans lesquelles c’est l’intimité des corps qui 
est éprouvée. Cette publicisation des expériences rencontrées par les copro-
priétaires est difficile en raison d’un double soupçon d’irrationalité de la 
plainte et de non-efficience du citoyen. Si l’engagement coopératif a su parta
ger ici l’intimité des expériences habitantes et émanciper ceux qu’il mobili-
sait, c’est semble-t-il parce qu’il s’appuie, d’une part, sur d’autres fondements 
que les intérêts croisés de chacun et, d’autre part, sur une conviction parta-
gée de la nécessité d’agir en justice pour « socialiser l’injustice » (Boltanski, 
2008b), conviction qui aboutira à la démarche judiciaire lancée contre la 
SEM et l’entreprise. Chacun a en effet inscrit cette action dans son parcours 
et sa situation. La fragmentation des expériences, qui paraissait au départ un 
handicap, s’est finalement révélée comme autant de prises contribuant à ce 
que l’action en justice soit stabilisée comme action juste pour chacun, que ce 
soit pour des raisons financières, politiques, symboliques, éthiques, etc. 
Cette justesse de l’action en justice est portée par des parcours individuels et 
effectuée par des ajustements réguliers lors du travail de gestion coopérative 
de la copropriété. Dans ce cadre, la responsabilité personnelle peut être 
jusqu’à un certain point assumée collectivement, de manière à pouvoir 
partager la culpabilité de l’échec et s’approprier la satisfaction de la réussite, 
sans pour autant s’être délesté de la décision, renvoyée à un ailleurs. 

28.	 Pour John Dewey, la situation « est plutôt donnée, ‘expériencée’ et constituée, de façon 
continue et soutenue, comme un contexte vécu et significatif, ‘qualitatif et qualificatif ’ (1938 : 
70), d’interactions entre les humains et les choses » (Vandenberghe, 2009 : 381).
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Capacités

Les prises qui se révèlent lors des différentes mises à l’épreuve que nous 
avons évoquées ne recoupent donc pas les compétences qu’appellent de leurs 
vœux les dispositifs participatifs. Par conséquent, il n’est pas surprenant que 
l’on puisse, grâce aux prises coopératives, maîtriser le faire au sein de la 
copropriété et ne pas se sentir compétent pour maîtriser le dire, en termes 
rhétorique et tactique, au sein du conseil de quartier. Jean-Louis Genard a 
montré dans quelle mesure la définition « capacitaire » de l’individu et du 
citoyen relève historiquement d’une anthropologie de la responsabilité 
(1999 : 71-76) qui entremêle pouvoir et pouvoir sur soi (Cantelli et Genard, 
2007 : 27). Mais peut-on faire reposer l’échec ou la réussite d’une participa-
tion au conseil de quartier sur les compétences que le conseiller a ou n’a pas, 
donc sur sa seule personne, sans s’interroger sur les limites du cadre rhéto-
rique consultatif instauré par le conseil de quartier ? Ou doit-on au contraire 
considérer qu’un dispositif public qui transforme ceux qui sont grands 
ailleurs, dans un autre contexte, en petits ici, au sein du conseil de quartier, 
manque à une de ses missions qui est de faire de tous des citoyens ? Dans 
quelle mesure la mise à l’épreuve d’un tel dispositif de participation dans la 
ville interroge-t-elle le modèle capacitaire des sociologies pragmatistes et les 
limites de son appropriation par des combats politiques, des postures criti-
ques et des logiques de reconnaissance ?

De manière générale, on considère que l’individu possède une compé-
tence majeure, celle qu’il a de sa langue et, au-delà, de tout un ensemble de 
règles et de principes qui constituent une grammaire qui structure ses 
relations. Cette compétence a progressivement été étendue à des domaines 
considérés jusqu’alors comme relevant de la sphère privée, pour leur donner 
toute leur dimension sociale. C’est notamment le cas des compétences pra-
tiques et réflexives étudiées par Anthony Giddens (2000 : 43-50), du concept 
de « capital social » d’Antoine Bevort et Michel Lallement (2006) ou celui de 
« capabilité » développé par Amartya Sen, à la fois lié à l’individu, aux oppor-
tunités qui se présentent à lui et aux institutions qui sont dans le devoir de 
les garantir (De Munck et Zimmermann, 2008 : 15), ainsi que ceux de « com-
pétence politique » de Loïc Blondiaux (2007), ou de compétence morale en 
termes de justice de Luc Boltanski et Laurent Thévenot (1991). La sociologie 
pragmatiste française s’est attachée tout au long des deux dernières décennies 
à élaborer un « modèle général de compétences des personnes » (Dodier 2001 : 
433, cité par Genard et Cantelli, 2008 : 2) qui sorte ces compétences de l’habi-
tus et du calcul intéressé : Boltanski révèle « ce dont les gens sont capables » 
(1990), Thévenot observe « l’aptitude des acteurs […], aptitude qui devrait 
occuper une place centrale dans une théorie de l’action » (1990 : 40) et Isaac 
Joseph travaille les « compétences de rassemblement » (1996 : 108). Cette 
démarche de recherche, orientée vers la reconnaissance des compétences des 
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acteurs marginalisés, est aussi particulièrement prégnante en sociologie 
urbaine. Dès les années 1970, le droit à la ville (Lefebvre, 1968) et les luttes 
urbaines (Castells, 1975) théorisent les compétences citadines comme pou-
voir d’appropriation. Dans les années 1980, les travaux d’Henri Raymond 
(1984) dotent les habitants d’une compétence pratique, celle de pouvoir agir 
sur l’espace ; d’une compétence langagière, celle de pouvoir lui donner du 
sens en le qualifiant ; et Michel de Certeau (1990) valorise quelques années 
plus tard les compétences d’interprétation et d’adaptation des acteurs. À 
partir de la fin des années 1990, la dimension capacitaire dans la recherche 
urbaine est notamment présente dans les analyses des processus participatifs 
liés aux projets urbains, dans les pays du Nord (Bacqué et Sintomer, 2011) et 
dans les pays du Sud (Berry-Chirkhaoui et Deboulet, 2000). Aujourd’hui, 
l’influence nord-américaine se fait plus présente avec une large discussion 
de la notion d’empowerment qui bute sur le soupçon communautaire et 
néolibéral, un obstacle que les discussions actuelles sur le community orga-
nizing tentent de surmonter. Le point commun de ces courants de recherche 
consiste néanmoins à attribuer in fine une qualité en propre à des individus 
dont la place au sein des processus socio-urbains est déniée par ceux qui les 
gouvernent : compétence de « l’habitant », du « citadin », de « l’expert du 
quotidien », etc.

Cependant, le management a repris à son compte cette dimension cogni-
tive, réflexive et morale dans la gestion des organisations, notamment celles 
se revendiquant comme participatives. « L’enrôlement de la subjectivité » 
(Clot, 1995) effectué à partir de la fin des années 1970 s’est en effet progres-
sivement étendu à tous les domaines pour aboutir à une valorisation, pleine 
d’ambiguïtés, des compétences dites personnelles. Le « savoir-être [est 
devenu] la compétence qui monte » (Wybo, Benhaeim et Feldman, 2010). 
Transposition d’un empowerment à la française (Genard et Cantelli, 2008 : 
10), cette injonction à la compétence apparaît à tous les échelons de la poli-
tique de la ville consacrée à la participation, du conseil de quartier qui 
demande aux conseillers d’agir « selon leurs compétences »29, au Centre 
d’analyse stratégique30 qui enjoint de « développer les compétences ou tirer 
profit des talents des individus concernés » (2008 : 56), en passant par la 
Mission démocratie locale qui en appelle aux « compétences pratiques » des 
habitants31. 

29.	 « Tous les conseillers sont à égalité et agissent selon leurs compétences, motivations 
et disponibilités du moment. Chacun peut trouver sa place notamment au travers des com-
missions. » Compte rendu du conseil de quartier restreint, 20 septembre 2008.

30.	 Le Centre d’analyse stratégique est une institution d’expertise et d’aide à la décision 
auprès du premier ministre. Il a pour mission d’éclairer le gouvernement dans la définition et 
la mise en œuvre de ses orientations stratégiques en matière économique, sociale, environne-
mentale ou technologique.

31.	 « L’usager, l’habitant, ont une expérience quotidienne de la ville. Pensez-vous qu’ils 
possèdent ainsi des compétences pratiques pouvant être sollicitées dans le cadre de la parti-
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Les différents dispositifs participatifs mis en place par la Mairie de Paris 
et leur évolution montrent que les concepts de sciences humaines façonnent 
de plus en plus ces dispositifs d’action publique (Nez, 2007 ; Busquet et al., 
2010) ainsi que les outils sémantiques utilisés par les acteurs. La sociologie 
et la science politique devraient donc, selon nous, tirer les conséquences des 
évolutions de ces dispositifs non seulement en termes de critique de l’instru-
mentalisation de la recherche, liée au rôle d’expertise qu’on lui fait jouer, mais 
aussi et surtout en termes de redéfinition des concepts susceptibles d’opérer 
dans ces nouveaux contextes. Nous avons en effet signalé comment toute 
avancée de la recherche, toute critique sont susceptibles d’être exploitées par 
les gouvernants avant même qu’elles aient pu être appropriées par ceux que 
tous souhaitent mobiliser : les gouvernés. De fait, le concept de compétence 
contient une valeur opératoire devenue ambiguë. Il qualifie les capacités 
attachées aux individus ou aux collectifs, dans le but de faire reconnaître la 
place de ces publics marginalisés dans les jeux d’acteurs, cela alors que les 
nouveaux modes de gouvernance ont intégré cette capacitation des acteurs, 
sommant les habitants ou les usagers de participer à la délibération en tant 
que sujets, faisant fi des situations différenciées, des positions culturelles et 
sociales de chacun et du caractère non équitable des procédures, comme la 
coupure entre délibération et décision. Cette injonction, omniprésente sur 
notre terrain d’enquête, fait reposer le sort apparent des situations sur des 
conseillers qui ne les maîtrisent pourtant qu’à la marge. L’action publique 
s’appuie en effet le plus souvent sur le consentement. Elle vise à « faire bouger 
le sens commun […] d’acteurs-auteurs […] usagers modèles » en mettant à 
l’épreuve leur « sens de la légalité, [l’]appréciation juste de [leurs] capacités, 
[la] prise en compte discursive de la pluralité des points de vue [et la] faculté 
de se couler dans les dispositifs » (Chateauraynaud et Trabal, 2005 : 118). Si 
l’approche en termes de reconnaissance a conduit la recherche à étayer ce 
concept de compétences, nous mesurons donc aujourd’hui la « vulnérabilité 
de l’homme capable » (Thévenot, 2007 : 140). L’entreprise de capacitation 
menée par les chercheurs a certes légitimé des mobilisations citadines, mais 
elle a surtout contribué à la diffusion rapide d’une « responsabilisation » 
accrue des citoyens (Martuccelli, 2004 : 479). Le plus souvent, cette « respon-
sabilisation » de chacun ne repose sur aucun nouveau pouvoir, mais surtout 
celle-ci est censée être l’effectuation même de ce « pouvoir » distribué par 
les institutions. Un pouvoir sur soi, avant d’être un pouvoir sur le monde. 

Pour discuter rapidement la place qu’occupe ce terme de compétence 
dans la sociologie pragmatiste, nous sommes parti de deux entrées, celle  
de la cognition distribuée (Conein, 2004) et celle de la vulnérabilité et du 

cipation publique ? Ces compétences en font-ils des acteurs naturels de la participation à 
Paris ? » Questionnaire charte parisienne de la participation, Direction de la décentralisation 
et des relations avec les associations, les territoires et les citoyens, Mission démocratie locale.
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trouble (Breviglieri et Trom, 2003). Dans son approche du travail d’Erving 
Goffman, Joseph (1998) a toujours insisté sur la vulnérabilité des acteurs,  
afin de donner toute son importance à la notion d’accessibilité, seule à même 
de rendre lisible et de ménager cette vulnérabilité. Accompagnée par les 
réflexions initiales de Thévenot sur les questions du proche et de la familia-
rité (1994), la jeune équipe menée par Marc Breviglieri, Joan Stavo-Debauge 
et Luca Pattaroni a ensuite développé plus spécifiquement la question des 
publics vulnérables en remettant en cause l’exigence « considérable » et les 
« excès » de l’anthropologie capacitaire de la sociologie interactionniste 
pragmatiste (Breviglieri, 2008 : 9), tout en inscrivant pourtant sa démarche 
dans un enjeu de reconnaissance des compétences « discrètes et familières » 
(ibid. : 15). Cet enchâssement de la question capacitaire dans les enjeux de 
lutte pour la reconnaissance (Honneth, 2000) oriente la réflexion critique sur 
la compétence comme opérateur de « partage des êtres » (Genard et Cantelli, 
2008 : 4). Il n’interdit pas d’« abaisser » les exigences de l’anthropologie capa-
citaire propres à la sociologie pragmatiste et de « réviser les frontières de la 
différence anthropologique qu’elle affirme » entre la compétence des mobi-
les-mobilisés et l’incompétence des fixes-conformistes (Breviglieri, 2008 : 
19). Mais si cette attention au trouble, aux « foyers d’humiliation » (ibid.) et 
« aux espaces où se manifestent des luttes pour la reconnaissance des com-
pétences » (Genard et Cantelli, 2008 : 9) est indispensable, elle détourne la 
réflexion capacitaire d’un autre travail, celui portant sur la production situa-
tionnelle des compétences, en deçà de toute exigence politique et morale de 
reconnaissance. De nombreux auteurs relevant de ce même courant de 
recherche32 ont chacun à leur manière interrogé cette distribution en pre-
nant au sérieux l’interobjectivité qui participe à cette construction sociale 
des compétences. Pour Francis Chateauraynaud, par exemple, il s’agit d’en-
quêter « dans les milieux d’activité où s’expose différemment la fabrique des 
prises sur le monde »33 (2011 : 461). Ce décentrement permet tout d’abord de 
sortir d’une conception dans laquelle ce sont les personnes qui portent les 
situations par leurs compétences critiques, leur travail d’enquête ou leur 
réflexivité pratique, pour considérer d’abord des situations contraignantes 
ou habilitantes. Une réunion de conseil de quartier ou une gestion de copro-
priété coopérative sont des situations qui portent des individus, toujours à la 

32.	 Notamment : Bernard Conein (2004), Nicolas Dodier (1993), Michel Callon (1986), 
Bruno Latour (1994), Laurent Thévenot (2006) et Francis Chateauraynaud (2006).

33.	 Rappelons que, pour cet auteur, une compétence critique « renvoie à la faculté d’éla-
borer des prises pour agir sur un processus ou pour s’en forger une représentation adéquate » 
(Chateauraynaud, 2011 : 21). S’il reprend ici une définition pragmatique assez classique du 
concept de compétence, la notion de prise s’apparente à celle d’affordance, développée dans 
les théories de l’action située à la suite de James Gibson (1979), qui désigne les prises particu-
lières qui naissent de l’interaction entre des objets, des dispositifs et des situations qui convo-
quent l’action et des acteurs qui éprouvent et produisent ces opportunités pour tout à la fois 
les révéler et les incarner. 
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fois potentiellement capables ET incapables (Genard et Cantelli, 2008 : 7). 
Ensuite, ce décentrement permet de prendre en compte le fait que ce sont les 
relations ENTRE les « êtres » présents dans ces situations et leurs prises 
respectives qui déterminent l’issue de ces situations. Tirer les conséquences 
de l’importance des situations et des relations qui vont « prendre » (ou non) 
au sein de ces situations implique de prendre au sérieux l’incertitude plus ou 
moins grande qui caractérise ces relations aux situations, voire « l’inquié-
tude » qu’elles provoquent (Thévenot, 2006 : 12). Par ailleurs, orienter le 
regard vers les situations plus que sur les capacités permet de ne pas faire 
reposer l’enjeu des mobilisations, et donc l’injonction capacitaire, sur un 
amont (expertise d’usage, savoir habitant, etc.), mais d’abord sur les prises 
qui sont éprouvées en situation lors de ces mobilisations. 

À l’heure où les sciences sociales sont appelées à participer à l’élabora-
tion et à la conduite des dispositifs participatifs, il ne s’agit plus seulement, 
nous semble-t-il, de mettre en cause une instrumentalisation de la recherche 
par une reprise de la critique caractéristique des modes de domination 
actuels, mais aussi de réinterroger la pertinence des concepts que nous uti-
lisons pour éprouver à nouveaux frais ces situations de domination. Notre 
terrain nous a donné l’occasion de réinterroger celui de compétence, déve-
loppé par les dispositifs participatifs et porté par la sociologie pragmatiste 
et la sociologie urbaine. Pour dépasser le face-à-face trompeur entre partici-
pation et représentation, nous nous sommes appuyé sur une expérience 
coopérative en faisant l’hypothèse que c’est moins le contenu critique de ce 
qui est dit au sein des enceintes participatives que l’élaboration d’un faire 
démocratique alternatif, notamment coopératif, qui met à l’épreuve d’elle-
même la collectivité et les dispositifs institutionnels qu’elle se donne. Cette 
approche en termes de coopération permet de contourner l’injonction 
capacitaire, caractéristique des dispositifs de démocratie locale, pour mettre 
en avant l’émancipation critique que peut produire cette mise à l’épreuve 
publique d’un tel faire démocratique alternatif. 

Cette démarche nous amène à reconsidérer les approches de la participa
tion animées essentiellement par un objectif de reconnaissance des compé-
tences des gouvernés par les institutions, pour développer une approche en 
termes d’émancipation (Boltanski, 2009) s’intéressant aux « cours d’action » 
(Joseph, 1998) qui mettent à l’épreuve les institutions et les gouvernants. 
Premièrement, cette approche donne alors toute sa place à la confrontation, 
non pas en termes de dissensus nécessaire à la délibération, mais en termes 
de faire problématique donnant aux préoccupations privées leurs dimen-
sions publiques. Deuxièmement, considérer la confrontation comme un faire 
problématique conduit à prendre au sérieux la production des conditions 
coopératives de résolution de ce dernier, pour voir dans quelle mesure ces 
conditions coopératives sont susceptibles de forger une émancipation critique 
des participants. 
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On pourrait alors imaginer des dispositifs publics contribuant à la démo-
cratie locale qui reposent sur cet objectif d’émancipation. L’effectivité de ces 
dispositifs reposerait alors sur leur faculté à produire les conditions coopé-
ratives d’émancipation critique des participants vis-à-vis des dispositifs 
eux-mêmes, pour mieux agir sur ces situations problématiques. Il nous 
semble donc que ce passage d’une compétence participative à une émanci-
pation coopérative permet à la fois de surmonter l’instrumentalisation 
capacitaire et de mieux travailler l’articulation entre la constitution des 
prises et la portée critique des processus d’émancipation. 
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Une des mutations les plus profondes de l’époque contemporaine est la 
revalorisation de la participation dans les processus de discussion et de 
décision publiques. Cette mutation est porteuse si elle s’inscrit dans l’essence 
même de la démocratie, c’est-à-dire si elle contribue à asseoir et à renforcer 
le pouvoir dévolu aux citoyens. Que la logique dominante des penseurs et 
des décideurs soit représentative ou participative, « dans la perspective 
démocratique, le peuple est considéré comme le meilleur juge pour exercer 
le pouvoir, c’est-à-dire pour décider, par la délibération, de son présent et de 
son avenir en tant que communauté politique » (Holeindre et Richard, 2010 : 
7). Représentative ou participative, la démocratie considère le pouvoir 
comme reposant entre les mains citoyennes ; mais, à l’époque contempo-
raine, il est impératif d’interroger la gamme des capacités permettant d’in-
carner en propre ledit pouvoir. C’est sans doute un des principaux défis de 
notre temps, comme nous l’avons discuté dans l’introduction de ce dossier.

Dans ce dossier précisément, le pouvoir est donc mis sous la loupe de 
plusieurs expériences dont la plus-value n’est pas d’accumuler les analyses 
de dispositifs pratiques, créneau de recherches déjà bien ancré, mais bien de 
décomposer et de décliner l’articulation entre participation et pouvoir, capa-
cités et exercice de la citoyenneté. Les dispositifs investigués ici œuvrent 
comme autant de laboratoires permettant de décrypter les interactions entre 
pouvoir et capacités, entre ordre et critique. À la lumière de cadres théori-
ques diversifiés et de cas d’études mobilisés dans les différentes contribu-
tions, peut-on conclure que la distribution du pouvoir entre citoyens et 
décideurs est modifiée ? Peut-on induire que le pouvoir connaît des recom-
positions liées à une modification des capacités dont les citoyens disposent 
à travers les dispositifs qui sont ici analysés ? 

Nous proposons de répondre à ces questions en mobilisant deux grands 
axes de comparaison (institutionnalisation–mobilisation et individuel– 
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collectif) permettant de confronter les résultats des différentes contribu-
tions. Cette façon de procéder permet d’organiser la réflexion sur la recom-
position du pouvoir et des capacités critiques à l’aune de la participation 
contemporaine avant de conclure sur les jeux de temporalités. 

Le continuum institutionnalisation–mobilisation permet d’apprécier 
dans quelle mesure le processus participatif en question est codifié et répond 
à des logiques spécifiques. La notion d’institutionnalisation réfère à des 
processus qui seront généralement institués par des acteurs ou des autorités 
publics ou qui présenteront un degré élevé de codification et de formalisation 
(sélection des participants, enjeux à débattre circonscrits, temps alloués 
limités, etc.). Le processus de mobilisation spontanée sera quant à lui le fait 
d’acteurs de la société civile qui cherchent à changer une situation considé-
rée comme problématique. Généralement, les termes dans lesquels ladite 
situation est définie ne permettent pas, aux yeux des acteurs, de l’aborder 
directement. En ce sens, la mobilisation vise à en modifier les termes et à 
proposer un « cadrage » différent pouvant mener à des actions qui, dans un 
cadre trop institutionnalisé, n’auraient pas été possibles ou même envisagées. 
Cette piste, considérant la participation de manière décloisonnée à travers 
un continuum mobilisation–institutionnalisation, prolonge une série de 
travaux qui repensent à la fois les agencements institutionnels (Tournay, 
2011), les liens entre institutions et critique (Boltanski, 2009), les formats de 
mobilisation (Bonny et al., 2012) et la théorisation des collectifs (Trom et 
Kaufmann, 2010).

Le continuum individuel–collectif cherche à identifier la conception de 
l’acteur véhiculée par le processus de type participatif. Certains processus 
favorisent une dynamique qui renforce des capacités sur le plan de l’individu. 
C’est notamment le cas des mini-publics, qui mettent beaucoup l’accent sur 
la capacité du citoyen à délibérer et, surtout, à former des opinions « éclai-
rées » (Warren et Pearse, 2008 ; Fournier et al., 2011). À l’inverse, les proces-
sus qui favorisent des dynamiques collectives sont ceux qui, de façon 
volontaire ou non, entraînent des effets qui dépassent le renforcement de 
capacités individuelles. Même si cette partition entre individu et collectif est 
loin d’être jouée à l’avance et fait d’ailleurs l’objet de réflexions qui cherchent 
à s’émanciper des catégories mêmes de l’individu et du collectif pour étudier 
des formes plurielles d’action (Thévenot, 2006), l’idée retenue ici est que la 
mobilisation collective entraîne des effets qui « dépassent la somme de ses 
parties ». 

Pour permettre une analyse fine des visages de la participation et des 
capacités critiques, nous dissocions donc deux grands continuums. En effet, 
malgré des chevauchements et des points de contact, chacun de ces proces-
sus nécessite des développements distincts, par souci de clarté d’une part, et 
tant les enseignements à leur sujet sont nombreux d’autre part. Pour chaque 
continuum, nous croisons ce que nous apprend chaque contribution au 
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dossier avec des apports d’analyses extérieures. Nous avançons ainsi les 
premiers éléments de réponses aux questions posées en introduction.

Participation : un continuum institutionnalisation–mobilisation

Par institution, Pierre Lascoumes et Patrick Le Galès (2007) désignent les 
normes, les procédures et les routines qui gouvernent les interactions entre 
les acteurs. Notre dossier renvoie plus spécifiquement aux structures et aux 
dispositifs dans lesquels ces interactions se jouent. À l’époque contempo-
raine, le dispositif participatif, en ce qu’il procède d’une institutionnalisation 
ne fût-ce que partielle, permet potentiellement aux citoyens d’avoir une prise 
sur le processus décisionnel et sur la discussion publique. Par comparaison, 
en termes de pouvoir, on peut constater que la dynamique représentative 
s’inscrit principalement dans la participation conventionnelle et le vote. 
Pourtant, c’est souvent en marge de cette institutionnalisation que se cons
truisent, se développent, ou augmentent les capacités critiques. À nouveau, 
la participation non conventionnelle, y compris toutes les formes de mobili-
sation − depuis les plus légères comme la pétition jusqu’aux plus fortes 
comme la révolution (Marsh, 1977) −, a déjà pris la forme de la mobilisation 
d’un pouvoir citoyen au-delà des institutions.

Ici, il s’agit plutôt de se demander dans quelle mesure l’institutionnali-
sation de la participation amplifie ou diminue les capacités des citoyens à s’y 
engager et à armer un sens critique. C’est dans ce contexte que Hervé 
Pourtois interroge l’intérêt d’articuler les mini-publics, en tant que structu-
res institutionnalisées de participation, aux institutions représentatives, en 
complément de ces dernières. C’est le bricolage du pouvoir démocratique et 
de sa légitimité au XXIe siècle qui nous pousse à de telles interrogations : 
comment réinvestir les capacités citoyennes à travers les institutions exis-
tantes et faut-il en concevoir de nouvelles ? Cet auteur montre que les mini-
publics relèvent d’une logique médiane, entre représentation et participation 
directe. C’est d’ailleurs de cette position médiane que participe l’ambiguïté 
entourant ces procédures. Si la forme codifiée que prennent généralement 
les mini-publics aide les citoyens à réellement approfondir leurs connaissan-
ces sur un enjeu important – et de là une certaine forme de renforcement 
des capacités  –, cette même codification limite aussi « l’espace des possi-
bles ». Une telle ambiguïté amène Pourtois à se demander si les mini-publics 
visent à stimuler ou à simuler le débat public ; il opte pour la seconde possi-
bilité. Comme Simone Chambers (2009), John Parkinson (2006) et d’autres 
l’ont bien montré, sans mécanisme permettant de lier le mini-public à la 
démocratie de masse, sa faculté à renforcer les capacités des citoyens se 
trouve nécessairement limitée. Le fort degré d’institutionnalisation – choix 
des participants, questions traitées, organisation serrée des débats – en serait 
ici la raison principale. 
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Au sein de quels types d’arènes participatives le pouvoir des citoyens 
se trouve-t-il durablement renforcé et revigoré ? Dans l’article de Jérôme 
Boissonade, c’est le conseil de quartier qui procède d’une institutionna-
lisation de la participation directe. Le laboratoire dans lequel nous invite 
cet auteur montre bien que si les capacités des citoyens augmentent, c’est 
davantage en dehors du dispositif institutionnel. Les citoyens se mobilisent 
en tant que collectif, au-delà du dispositif participatif lui-même. La discus-
sion des compétences que propose l’auteur1 met en lumière l’importance de 
réviser la grammaire des dispositifs institutionnels. Son travail montre donc 
une logique inversée dans laquelle la mobilisation préalable des citoyens 
sert à renforcer leurs capacités critiques, qui leur seront particulièrement 
utiles lorsqu’ils intégreront l’arène institutionnalisée du conseil de quartier. 
Sans infirmer explicitement l’hypothèse nulle, c’est-à-dire que même sans la 
mobilisation préalable les citoyens pourraient investir efficacement le conseil 
de quartier, son étude de cas montre clairement tous les outils de politisation 
qui ont été développés en cours de route. 

On voit bien que la critique des limites de la participation devient plus 
subtile et se décline selon un argumentaire qui va au-delà d’une dénonciation 
facile, qui ne s’embarrasserait ni d’un travail théorique conséquent ni d’une 
enquête de terrain approfondie. Dans le même sens, la contribution de 
Louise Carlier confirme que dans un type d’institutionnalisation de la par-
ticipation comme les États généraux de Bruxelles, une tension se développe 
entre l’objectif initial qui consiste à renforcer les capacités citoyennes – leur 
donner un plus grand pouvoir sur les décisions concernant un projet de 
ville – et le résultat obtenu, qui ne correspond pas à un nouveau pouvoir aux 
mains des citoyens, au sens de self-governement (Zask, 2002 ; Dewey, 2003). 
Le dispositif participatif est davantage une fenêtre d’opportunité (au sens de 
l’analyse des politiques publiques) pour déterminer comment consolider les 
capacités citoyennes (par exemple, en provoquant le formatage des interven-
tions grâce à une expertise scientifique) qu’une garantie que les capacités 
soient effectivement renforcées et la relation de pouvoir au politique fonda-
mentalement modifiée. D’ailleurs, son analyse montre bien que les citoyens 
« ordinaires » ayant participé ne sont pas dupes, puisqu’ils font valoir que le 
format des discussions – scientifiques, techniques, limitées – ne leur permet 
pas de réellement prendre part au débat dans des termes qui feraient sens 
pour eux. Il est important de noter que, dans ce cas, l’institutionnalisation 

1.	 Ce texte s’inscrit dans un débat plus large sur les limites et le renouveau des sociologies 
pragmatiques et des sociologies de l’action, au sein de la littérature francophone (entre autres 
depuis les travaux de Laurent Thévenot et de Luc Boltanski, du début des années 1980 à 
aujourd’hui) et sur les différentes manières de penser les liens entre pragmatique et critique. 
Notre dossier thématique, notamment par notre texte d’introduction et plusieurs collabora-
tions, contribue, modestement, à ces débats théoriques contemporains en étudiant spécifique-
ment les différents visages de la participation.
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de la procédure des États généraux a été voulue et conçue par les acteurs de 
la société civile en privilégiant une démarche perçue comme politiquement 
efficace. En cela, l’institutionnalisation ne résulte pas uniquement de l’action 
d’autorités publiques, même si ses effets –  limitation de la capacité des 
citoyens à réellement porter une voix et à prendre part au débat – demeurent 
sensiblement les mêmes. 

L’institutionnalisation est en soi un processus qu’il faut examiner selon 
son degré, sa gradation et les messages adressés aux citoyens. Dans la foulée 
de Michel Foucault, Jean-Louis Genard montre que la participation peut 
induire un discours de responsabilisation individuelle des citoyens, en 
complément de la contrainte traditionnelle et collective imposée par les 
institutions. L’article de Fabrizio Cantelli nous pousse un cran plus loin. 
Celui-ci ne dénonce pas seulement la logique managériale qui peut présider 
à l’institutionnalisation de la participation telle que pratiquée par la Banque 
mondiale et son empowerment team ou dans d’autres espaces politiques 
européens, il donne à voir la force des outils d’évaluation, d’instruments de 
mesure et de schèmes d’objectivation qui donnent corps et délimitent le péri-
mètre d’une conception gestionnaire de l’empowerment. Ces outils limitent, 
sans les empêcher pour autant complètement, les possibilités d’une critique, 
le développement de formes différentes de participation et une conception 
plus civique de l’empowerment. 

Considérons à présent l’autre versant du continuum institutionnalisa-
tion–mobilisation. La mobilisation procède d’une indignation et d’une 
opposition (ou d’une contestation, pour reprendre le terme employé par 
Genard) en tant que telles vis-à-vis d’autres acteurs. En termes de pouvoir, 
cela signifie que la participation fournit potentiellement aux citoyens la 
capacité de modifier les positions en présence et d’infléchir le processus 
démocratique. Dans l’article de Boissonade, une première opposition se joue 
par exemple entre les citoyens (propriétaires d’immeuble), d’une part, et des 
acteurs publics (la mairie) comme des acteurs privés (les constructeurs et les 
vendeurs de l’immeuble), d’autre part. Dans la réflexion amenée par Cantelli, 
des minorités militantes (collectifs féministes ou noirs, par exemple) reven-
diquant des droits civiques (égalité des opportunités, notamment) se mobi-
lisent explicitement contre la structure inégalitaire de la société et critiquent 
un pouvoir qui les écrase. 

Un des éléments importants pour asseoir la dimension capacitaire de la 
participation est que sa dimension protestataire ne soit pas interprétée selon 
une clé d’interprétation NIMBY [not in my back yard], tel que le texte de 
Boissonade en fait mention. Dans les secteurs de l’environnement et de la 
santé publique, les mobilisations citoyennes ont parfois été amalgamées à un 
processus de ce type (nucléaire, éolien, centre d’injection). Or, si nous vou-
lons penser de nouvelles articulations entre pouvoir et capacités, il est 
important de considérer que les interactions entre gouvernants et gouvernés 

Pol et Soc 32.1.MEP.indd   133 13-08-05   3:57 PM



134 Nathalie Schiffino, Francis Garon et Fabrizio Cantelli

puissent être plus largement porteuses et recomposées dans de nouveaux 
espaces de pouvoir public (Gilbert, 2008). Il est également important que la 
formulation même des problèmes publics puisse être repensée à partir de la 
vision qu’en ont les citoyens, à partir de leur manière d’éprouver les problè-
mes de la vie publique. Toutefois, au même titre que les procédures délibé-
ratives et participatives peuvent sembler instrumentalisées par les acteurs 
politico-administratifs, la perception que la mobilisation citoyenne s’inscrit 
exclusivement dans l’expression ou la défense d’intérêts particuliers pourra 
nuire à sa légitimité. 

En ce sens, la mobilisation suppose également la mise en place d’une 
dynamique collective qui peut être source d’augmentation des capacités cri-
tiques détenues par les citoyens. À cet égard, ce n’est plus tant l’opposition qui 
importe que la construction, progressive et souvent fragile, d’un acteur col-
lectif poursuivant un intérêt qui peut paraître légitime. L’article de Boissonade 
détaille l’effet d’entraînement de l’expérience coopérative. Dans cette dyna-
mique, ce sont les « épreuves » auxquelles font face des citoyens, et non uni-
quement les confrontations, qui permettent de construire graduellement leurs 
facultés, au départ très limitées. La contribution de Genard montre que l’on 
entre à proprement parler dans la participation lorsque, du dispositif partici-
patif, on passe à la capacitation citoyenne. Et il s’agit bien là d’amorcer des 
potentialités de mobilisation commune, concertée, politique pourrions-nous 
même ajouter, dans la mesure où il s’agit de (mieux) vivre ensemble dans une 
communauté et de poser des choix publics (de Bruyne, 1995). 

Parler de capacitation citoyenne offre deux grands atouts sur le plan de 
la théorisation et de la saisie des capacités. D’une part, cela permet de consi-
dérer la gamme des facultés, des arts de faire et des capacités de basse 
intensité, peu spectaculaires et quasi invisibles à l’œil nu, qui de proche en 
proche se cristallisent jusqu’à, parfois, doter les personnes et les collectifs de 
pouvoirs de dire, de catégoriser, de critiquer. D’autre part, cela pose les jalons 
d’un horizon démocratique et civique qui n’est pas forcément assumé. Cet 
horizon se trouve peu dans la littérature vaste, allant de l’économie de la 
santé, du New Public Management (NPM) aux écrits sur la participation 
citoyenne évoquant l’empowerment comme une catégorie détachée de sa 
matière transformatrice. Il est également parfois absent de politiques publi-
ques et d’institutions qui s’approprient de plus en plus cette seule lecture 
responsabilisante2. Ces politiques et institutions en arrivent souvent à privi-

2.	 Cette lecture s’accompagne aussi d’indicateurs, d’équipements économiques et statis-
tiques qui modélisent et amplifient la puissance d’objectivation de cette conception de l’em-
powerment (la littérature mentionne également le self-empowerment). Cela complique de 
manière considérable la possibilité et l’émergence d’une discussion critique, même si certaines 
démarches et approches contemporaines tendent à user des outils statistiques comme d’une 
arme critique, à l’instar de la Conférence internationale sur l’usage des nombres comme outil 
d’émancipation (15 mai 2012, Paris). 
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légier le renforcement des capacités de l’individu à devoir faire plus qu’à celui 
d’un pouvoir faire, que ce soit dans le domaine des politiques de santé, des 
politiques sociales ou des politiques urbaines. Notons qu’une perspective en 
termes de capacitation citoyenne permet de dépasser la logique et le format 
managériaux qui dominent massivement certaines expériences participati-
ves faiblement capacitantes.

La contribution de Carlier nous aide à aller encore plus loin le long de 
notre axe de comparaison, puisque le cas qu’elle investigue procède d’une 
initiative propre de la société civile, à l’instar des conceptions civiques de 
l’empowerment étudiées par Cantelli (malgré des différences évidentes). 
Plusieurs acteurs collectifs émanant de cette société civile se concertent pour 
mettre en branle une participation visant à asseoir la légitimité (versant 
inéluctable du pouvoir en démocratie) de la parole citoyenne dans le débat 
public, singulièrement en période de crise. Pourtant, l’origine non (ou a‑)
politique du mouvement ne constitue pas une condition nécessaire et suffi-
sante de capacitation citoyenne, ce qui démontre l’importance de croiser les 
axes de comparaison des dispositifs participatifs pour saisir la reconfigura-
tion du pouvoir. En effet, comme nous l’avons déjà mentionné, l’expérience 
des États généraux n’a pas semblé renforcer le pouvoir des citoyens.

Participation : un continuum individuel-collectif 

Pour penser la participation, il est important de différencier les modes de 
composition et de figuration de l’individu et du collectif. Pour le dire autre-
ment, maintenir une partition rigide entre individu et collectif contribue 
parfois à une myopie sociologique sur plusieurs questions. Considérer deux 
conceptions de l’empowerment implique, selon Cantelli, d’intégrer une 
variété d’êtres, d’entités, et donc d’échelles, débordant de la division entre 
micro-macro. Barbara Solomon, Saul Alinksy, les Black Panthers ou Martin 
Luther King d’un côté, les senior experts, les économistes, et les outils d’éva-
luation de la Banque mondiale de l’autre, font exister des incarnations diffé-
rentes de la participation, basées sur une conception spécifique du pouvoir 
et des capacités, plus collectives dans le premier cas et plus individuelles 
dans le second3. 

D’un point de vue macroscopique, la contribution de Genard nous 
éclaire sur la façon dont nos sociétés contemporaines ont traditionnellement 
conçu l’individu comme un acteur à la fois capable et fragile, de la même 

3.	 Cet élément d’analyse invite, à l’instar de ce qui a été argumenté au début de ce texte, 
à une saisie plus fine des modes de composition de l’individuel et du collectif. Autrement dit, 
si l’individu n’a pas disparu des conceptions plus civiques de l’empowerment et si le collectif 
n’est pas totalement absent des conceptions plus gestionnaires, il n’en demeure pas moins que 
la logique dominante de l’action reste principalement orientée vers la constitution politique 
d’un commun, d’un côté, et la formation d’un agent économique, de l’autre.
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façon que la démocratie est ambivalente : à la fois stable et inachevée 
(Rosanvallon, 2000). De là, nous pouvons dépasser une vision exagérément 
atomistique de l’individu, pour le faire passer au statut de citoyen dont la 
mobilisation collective peut potentiellement engendrer un accroissement de 
capacités, capacités susceptibles de se prolonger en termes de droits nou-
veaux, de citoyenneté renouvelée et de démocratie aux frontières redimen-
sionnées. Un des apports de cette contribution consiste aussi à donner une 
épaisseur historique aux abords de la participation  –  la suite de notre 
conclusion prolonge cet argument – et rappelle aussi l’existence d’anthropo-
logies différentes de la citoyenneté et leur succession, leur cohabitation, leur 
télescopage. Cette épaisseur historique, que Genard traduit sous le prisme 
d’une grille de lecture disjonctive (être capable ou incapable) et conjonctive 
(être capable et incapable), ouvre aussi, et c’est relativement rare dans la lit-
térature francophone, à un débat proprement épistémologique sur le statut 
assigné à la participation et aux types de capacités requises.

Le texte de Boissonade montre comment une dynamique collective et 
citoyenne peut émerger d’une logique, au départ individuelle et aléatoire (se 
reporter au tirage au sort des habitants de l’îlot résidentiel). C’est précisé-
ment dans cette évolution que réside la possibilité de développer des capaci-
tés critiques. En l’occurrence, ces dernières résultent moins du dispositif 
participatif en tant que tel (le conseil de quartier) que de la mobilisation 
collective des propriétaires de logement. 

De l’individu au collectif, le processus doit néanmoins répondre à cer-
taines exigences s’il prétend reformater le pouvoir et, pour le dire en une 
formule utile quoiqu’imparfaite, le faire passer des mains des uns à celles des 
autres. L’article de Carlier montre que les individus dotés au départ de com-
pétences spécifiques sont davantage portés à devenir porte-parole, ce qui 
leur permet d’équiper les autres des ressources nécessaires à la prise de 
parole collective. Par exemple, dans des États multilingues et multiculturels 
comme la Belgique et le Canada, la compétence linguistique n’est pas forcé-
ment à la portée de tous et influence donc le processus et la qualité même de 
capacitation citoyenne. L’expertise, notamment dans le milieu universitaire, 
pourrait, dans une certaine mesure, être mise au service d’un pouvoir renou-
velé des citoyens en leur communiquant les codes et les arts de l’expression 
collective. Mais une telle démarche pourrait prendre du temps, ce qui cadre 
généralement assez mal avec l’agenda et la prise de décision publique et aussi 
de plus en plus, faut-il le préciser, avec l’urgence et la surcharge qui président 
aux activités académiques. En effet, et cela semble être une des conclusions 
de Carlier, l’expertise universitaire, dans le cas des États généraux, n’a pas 
rempli la fonction de renforcer la parole citoyenne. C’est donc aussi un appel 
à une certaine modestie du côté des experts de la participation et à un équi-
libre délicat à trouver entre experts, notamment dans le milieu universitaire, 
et citoyens dits profanes. Ce dernier point, mis en débat dans le cadre de 
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notre introduction, nous amène à militer pour que les processus participatifs 
développent une attention spécifique à l’égard des acteurs affaiblis (Payet et 
al., 2010) et consolident aussi des méthodes accueillantes soucieuses des 
conditions (spatiales, temporelles4, organisationnelles, etc.) qui permettent 
l’expression confortable d’idées, d’arguments et d’émotions parvenant à 
armer une critique politique plus large. Rappelons qu’une telle perspective a 
déjà été fortement évoquée et défendue, notamment par Iris Marion Young 
(1990 ; voir aussi Dryzek, 1990). 

C’est le débat sur les dispositifs participatifs comme simulation ou 
comme stimulation qui est ici repris par Hervé Pourtois. La délibération est 
le propre des situations plaçant des individus dans des arènes collectives 
(comme le sont les mini-publics). Mais nous restons devant une alternative : 
sont-ce les dispositifs qui influencent les capacités individuelles ou les capa-
cités préexistantes des individus influencent-elles les dispositifs ? Notre 
dossier apporte des éléments de réponse à cette interrogation dans la mesure 
où il montre qu’un apprentissage des individus à la délibération – qui peut 
prendre diverses formes – semble nécessaire pour que leur influence sur les 
décisions collectives soit effective. Le besoin de formation peut apparaître en 
amont, comme dans la réflexion sur les mini-publics, il peut être conçu 
comme concomitant au dispositif (comme dans les sondages de Fishkin ; voir 
Luskin, Fishkin et Jowell, 2002 ; Fishkin et Luskin, 2005) ou encore se révéler 
nécessaire ex-post et constituer un apprentissage du dispositif (comme lors 
des États généraux examinés par Carlier). L’essentiel est que le passage de 
l’individuel au collectif procède d’un renforcement des capacités, sans doute 
à l’aide d’une expertise diversifiée.

Cette question de la formation est essentielle si l’on veut penser de 
manière réaliste les différents visages de la participation. On se contentera, 
dans cette conclusion, de formuler quelques pistes qu’il faudra sans doute 
approfondir à l’avenir. D’abord, la formation semble indissociable du contenu 
et du sujet sur lesquels porte la participation. C’est là un point élémentaire 
et trop peu mis en lumière. Nous assistons à une efflorescence de dispositifs 
participatifs, d’offres variées de formations, sans pour autant que le contenu 
et le sujet ne soient de fait l’objet d’un échange et d’une délibération. La 
participation semble même parfois refusée par les associations, ou dénoncée 
par les groupes de citoyens consultés sur des questions et sur des problèmes 
qui sont apportés et formulés par d’autres acteurs. Il semble qu’un type de 
participation « en kit » (Bonaccorsi et Nonjon, 2012), imposée par le haut 
(logique top-down), devienne une technologie performante aux yeux d’un 
nombre grandissant d’acteurs, les entreprises privées mais aussi les États, 
sans que cela ne s’inscrive nettement dans une logique d’innovation démo-
cratique et de renforcement de droits, comme le souligne d’ailleurs Carole 

4.	 La question du temps sera particulièrement approfondie à la fin de cette contribution.
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Pateman (2012) dans un texte programmatique, « Participatory Democracy 
Revisited ». Cette réalité semble plutôt suivre – l’installation profonde de la 
crise économique actuelle et les ressources publiques de plus en plus limitées 
n’y sont pas étrangères – une démarche centrée sur la réduction des budgets 
alloués aux politiques publiques, sur la conditionnalisation de droits fonda-
mentaux et sur la rationalisation des coûts. 

Ensuite, la formation pose sans doute aussi la question de la durabilité 
des démarches participatives et des effets à long terme sur le renforcement 
ou l’émoussement du sens critique des citoyens et sur l’établissement de 
capacités qui habitent réellement les personnes au-delà même du moment 
ponctuel de la participation. Un passionnant chantier de recherches reste à 
ouvrir autour des rythmes et des tempos qui traversent l’engagement plus ou 
moins fort dans un espace participatif, chantier d’autant plus significatif que 
de nombreux indices laissent voir une certaine fatigue, un essoufflement face 
à une participation qui semble parfois devenir une injonction répétée et 
écrasante à force de ne pas modifier les positions et la distribution des pou-
voirs. Ces formes d’hyper-participation, liées à des exigences de subjectiva-
tion devenues parfois slogans (s’investir, s’engager, s’impliquer, etc.) qui 
infiltrent les discours et les techniques de management contemporain, sont 
susceptibles de générer en retour une « charge » (Charles, 2012) qui affecte 
et éprouve les personnes, ouvrant non seulement vers des postures cyniques, 
mais aussi vers des conduites de réserve, de retrait, ou encore un engagement 
plus grand dans d’autres sphères de vie. C’est donc aussi la structure et l’orga-
nisation mêmes des dispositifs de type participatif qui doivent être interro-
gées et révisées en profondeur, à l’instar des travaux qui questionnent les 
limites des politiques sociales à partir de la notion de non-recours des usa-
gers. Cette participation épuisante n’est toutefois pas sans inspirer de nou-
velles pratiques participatives davantage situées dans une politique de 
décélération, où l’ambition est de prendre le temps5 de vivre et de faire vivre 
la participation comme une matière délicate, lente et complexe – les proces-
sus de synchronisation et de désynchronisation constituent des enjeux 
vitaux et pourtant trop peu discutés en propre dans la littérature portant sur 
la participation. Cette question invite à reconsidérer sérieusement les temps 
et les jeux de temporalités au cœur de la participation (Cossart, 2012). La 
section suivante esquisse quelques pistes de réflexion à ce sujet.

5.	 C’est là un enjeu démocratique conséquent, à plus forte raison si l’on considère la 
temporalité des activités politiques, médiatiques et journalistiques qui semble toujours plus 
structurée par l’instantanéité, la réactivité et le présentisme.
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Temps et temporalités de la participation

Il est important de souligner que si la démocratie évolue à long terme, elle se 
vit, s’éprouve et s’invente à court terme. Il est donc essentiel d’associer ses 
différentes temporalités à une réflexion sur la mutation du pouvoir à l’épo-
que contemporaine. Pour le dire autrement, le temps court des dispositifs 
participatifs doit être pensé au regard du temps long de la modification 
possible des soubassements du pouvoir et des structures élémentaires de la 
démocratie. En termes méthodologiques, pour les chercheurs en sciences 
humaines et sociales, il y a là matière à discussion et invitation à un agenda 
de recherches. Cette piste de réflexion, à l’instar de plusieurs arguments 
développés dans notre introduction, plaide pour que les enquêtes sur ces 
terrains opèrent en quelque sorte une « déspécialisation » pour venir inter-
roger les fondamentaux des sciences politiques et sociales, la question du 
pouvoir en l’occurrence, en alliant ethnographie fine des espaces participa-
tifs et délibératifs (Cefaï et al., 2012) aux théories de la démocratie et aux 
philosophies politiques du pouvoir. 

L’article de Boissonade montre l’importance d’analyser la participation 
sur un temps long. Il s’agit à la fois de saisir les dispositifs à travers leur 
profondeur historique et d’en cerner les impacts, notamment en termes de 
recomposition du pouvoir et de changement des capacités citoyennes. 
Comme le souligne en filigrane le texte de Carlier, il faut du temps pour 
construire des espaces de délibération qui se prêtent à une parole de citoyens 
profanes, pour former ces derniers à une prise de parole publique, pour 
renforcer leurs capacités à agir et peser dans l’arène politique par leur parole 
et pour faciliter de proche en proche l’émergence de nouvelles compétences 
et capacités critiques. Dans le cas des États généraux de Bruxelles, il apparaît 
clair que la stratégie des concepteurs a privilégié un format où la répartition 
du temps de parole s’est effectuée nettement au détriment des citoyens. 

Il n’est pas anodin que la pratique des mini-publics abordée par Pourtois 
nous relie à l’assemblée du peuple telle que mise en œuvre sous l’Athènes 
antique. La participation directe a été pensée dès les origines de la mise en 
débat des décisions publiques. Et c’est à bon escient et fort utilement que les 
travaux de Genard nous ramènent au XVIIIe siècle pour aborder la question 
des impensés de l’articulation du pouvoir et des capacités. Une telle lecture 
historique permet de mieux situer l’évolution des visages de la participation 
contemporaine et prend la mesure des définitions qui délimitent la capacité–
incapacité à participer. Ces catégorisations, et leur diffusion dans les espaces 
politiques et institutionnels, vont jusqu’à dessiner des frontières proprement 
politiques, autorisant ou déniant l’exercice d’un engagement et d’une citoyen-
neté pour une classe de groupes et de publics. Si aujourd’hui il semble que 
l’impératif participatif se décline de manière généralisée et parfois abrupte-
ment à l’égard de personnes affaiblies en estimant qu’elles ont, elles aussi – en 
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négligeant de penser aux conditions concrètes susceptibles de rendre plus 
confortables leur place et leur présence –, la force et les capacités de partici-
per, Genard rappelle historiquement combien l’incapacité à participer, 
associée à l’irresponsabilité, a conduit à une démocratie limitée, excluant de 
fait et de droit un nombre important de groupes présumés incapables, en 
premier lieu les femmes à qui longtemps le droit de vote a été refusé6. 
Davantage que « nécessité fait loi », c’est l’histoire qui fait nécessité, la pers-
pective diachronique nous permettant d’ancrer la réflexion dans les fonde-
ments mêmes des conceptions du citoyen.

En abordant divers espaces-temps, Cantelli incite à réfléchir la tempo-
ralité de la participation à travers des arènes à géométrie variable (d’un 
groupe culturel plus restreint à l’État) et plusieurs échelons (du local au 
niveau des organisations internationales, la Banque mondiale par exemple). 
De même, la mise en relation des années 1960-1970 et des années 2000 
permet de revenir sur des visages de la participation parfois méconnus, 
idéalisés ou oubliés dans la mémoire collective et au sein des chercheurs. 
Dans les cas que cet auteur analyse, il ressort clairement que lorsque les 
dispositifs sont imposés par le haut et procèdent d’une logique managériale, 
donc avec une volonté d’objectiver et d’évaluer les effets à partir d’une grille 
d’analyse exclusivement orientée vers l’utilité économique et la responsabi-
lisation d’un citoyen devenu client et consommateur, cela génère en retour 
un affaiblissement plus conséquent d’un nombre important de citoyens pour 
lesquels le format gestionnaire de la participation semble exigeant et écra-
sant, sans pour autant que le format civique des années 1960 puisse toujours 
convenir. Mettre en lien ces jeux de temporalités, c’est aussi signaler la 
capacité d’invention et d’indignation qui se renouvelle sans cesse dans une 
société donnée. 

Notre dossier thématique est loin d’avoir répondu à toutes les énigmes 
liant participation, pouvoirs et capacités. Toutefois, il contribue à mieux 
éclairer l’exercice et les changements possibles du pouvoir au sein des démo-
craties contemporaines. Au final, ce dossier reconsidère ce que pouvoir 
participer veut dire et met à mal, sans doute, une certaine routine scientifi-
que : en invitant tant les enquêteurs et les acteurs de terrain que les autorités 
publiques à ne pas se contenter d’une forme privilégiée, d’un format exclusif 
ou d’une conception unidimensionnelle de la participation. C’est pour cela 
que les analyses de la participation regroupées ici ne se limitent pas à un seul 
et unique visage.

6.	 Marion Smiley a mis en lumière comment la mobilisation des notions de capacité et 
de compétence a contribué à exclure les enfants, les femmes et les Afro-Américains de la 
communauté politique, en les privant de droits et en leur déniant l’accès à une pleine citoyen-
neté (Smiley, 1999 ; pour une mise en perspective plus large, voir Genard et Cantelli, 2010). 
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La modernité au Québec. La crise 
de l’homme et de l’esprit, 1929-1939, 
d’Yvan Lamonde, Montréal, Éditions 
Fides, 2011, 336 p.

À quel moment le Québec a-t-il mis ses 
pendules à l’heure de la modernité ? Pour 
Yvan Lamonde, historien des idées et pro-
fesseur en langue et littérature française à 
l’Université McGill, l’ère moderne a investi 
les mœurs de la province bien avant la mort 
de Maurice Duplessis ou l’arrivée au pou-
voir du gouvernement de Jean Lesage, avant 
même l’adoption de la loi du cadenas ou la 
création de l’Union nationale. Selon lui, c’est 
au lendemain du krach boursier que le vent 
de la modernité a soufflé sur le Québec pour 
ne s’installer confortablement que trente 
ans après. 

C’est à tout le moins ce que La modernité 
au Québec propose d’illustrer. L’ouvrage 
complet, dont La Crise de l’homme et de l’es-
prit est le premier des deux tomes, s’ajoute 
aux deux autres volumes qui composent 
l’Histoire sociale des idées au Québec (1760-
1896, 1896-1929), déjà parus chez Fides en 
2000 et 2004. Conjointement, ces livres 
constitueront une fresque idéelle cherchant 
à mettre en lumière les carrefours argumen-
tatifs qui ponctuent l’histoire du Québec 
et permettent de comprendre ce qu’il est 
convenu d’appeler, « confusément et para-
doxalement », la Révolution tranquille.

La Crise de 1929, qui ne prendra fin 
qu’avec l’entrée en guerre du Canada contre 
l’Allemagne, y est d’abord présentée comme 
étant inscrite dans un processus irréver-
sible d’urbanisation, d’industrialisation et 
d’autres dynamiques techno-démographi-
ques venues des États-Unis. Ces pans socioé-
conomiques de la Crise sont néanmoins 
bien documentés et les enjeux y étant liés, 
déjà familiers. C’est la raison pour laquelle 
l’auteur de La modernité s’intéresse plutôt à 
l’ébranlement des édifices intellectuel, reli-
gieux et spirituel qu’aux questionnements 
socioéconomiques de la même époque. 

Pour Lamonde, cette crise décennale 
aura eu pour effet de mettre sens dessus 
dessous quelques a priori épistémologiques 

et politiques de la province. Tour à tour, 
Olivar Asselin, Pierre Dansereau et Gérard 
Fillion se livreront à de nouvelles réflexions 
dont les produits ne seront toutefois institu-
tionnellement récupérés, mis en œuvre puis 
consolidées au Québec qu’à la fin des années 
1960. À titre d’exemple, notons la sépara-
tion et la hiérarchisation conceptuelle de 
l’action nationale et de l’action catholique, 
l’institution d’un rôle constitutif – et non 
plus supplétif – de l’État en matière scolaire 
et sociale et la constitution d’un nouveau 
rapport conscientiel à soi, à l’autre et au 
réel. En bref, dans La modernité, Lamonde 
repère le déracinement d’abord spirituel 
et religieux qui permettra l’aménagement 
effectif de la Révolution tranquille. Selon 
lui, cette révolution se sera préparée dans 
la décennie 1930 pour se scléroser pendant 
les deux suivantes, mais ressurgira au début 
des années 1960 pour asseoir ses acquis 
dans la suivante.

Mais pourquoi ces réformes, mises de 
l’avant par les promoteurs du « faire autre-
ment », n’ont-elles pas rapidement porté 
leurs fruits ? Que s’est-il passé pour que 
le projet des Jeune-Canada avorte et ne 
réapparaisse qu’avec l’arrivée au pouvoir 
du gouvernement Lesage ? Au cours d’une 
démonstration serrée, Lamonde montre 
qu’on ne trouva guère, à l’époque, de chef 
qualifié, de porte-parole capable d’incarner 
politiquement ces allégeances nouvellement 
mises en forme. On ne trouvera pas, non 
plus, de formations jeunesses revendica-
trices de la taille de celles du baby-boum 
d’après-guerre, capables de provoquer à elles 
seules des agitations populaires. 

À défaut, « le chef » sera porté au pouvoir 
à la fin de la décennie 1930 pour recon-
duire l’essentiel des dispositions institution
nelles ultramontaines, clérico-nationalistes 
et libéro-capitalistes somme toute un peu 
élimées, nonobstant la volonté d’une partie 
de la classe politique de profiter de leurs 
propres inconfort, exaspération et impa-
tience pour aller de l’avant avec une nou-
velle conception de l’homme et de l’esprit. 
Lamonde suggère notamment que les poli-
tiques d’aide à la colonisation et les secours 
immédiats constitueront, sous le régime de 
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l’Union nationale, les interventions étati-
ques les plus ambitieuses.

Même si le combat pour la modernité 
qu’ont livré les jeunes André Laurendeau, 
Hector de Saint-Denys Garneau et Geor-
ges-Henri Lévesque sera effectivement mis 
en veilleuse pour quelques années, il n’en 
reste pas moins que plusieurs structures 
auront été affectées par le passage en coup 
de vent de la modernité au Québec au cours 
des années 1930. Lamonde aborde particu-
lièrement les transitions paradigmatiques 
alors survenues dans les milieux littéraire, 
artistique (notons les caricatures remarqua-
bles réalisées par Robert Lapalme qui parsè-
ment l’ouvrage) et scientifique, sans négliger 
les pans culturel, économique et politique 
des grands remue-méninges conceptuels 
de l’époque. 

À mi-parcours, l’auteur offre par ailleurs 
au lecteur quelques notes méthodologico-
épistémologiques dont ce dernier aurait pu 
se passer, mais qui ne manquent pas de 
lui faire goûter le talent didactique et sty-
listique dont le premier est capable. Pour 
parvenir à ficeler cette trame narrative éru-
dite et notablement bien rendue, Lamonde 
énonce qu’il opère à travers l’ouvrage une 
analyse du discours de quelques acteurs 
dont il nous reste des traces écrites, pour en 
communiquer la radicalité et la finesse. Sa 
circonscription de l’histoire intellectuelle, 
retracée dans ce tome à partir de la Crise 
de 1929 jusqu’à la déclaration de guerre du 
Canada à l’Allemagne, n’est jamais effec-
tuée de façon monolithique, avec trop de 
cohérence. Même s’il soutient une thèse 
qui en écarte d’autres, l’auteur ne cherche 
pas à évincer les pistes exploratoires qui ne 
s’y collent pas. 

Il peut être (trop) facile de se laisser 
bercer par la trame historique tissée par 
Yvan Lamonde et de croire que les voix 
rapportées dans l’ouvrage ont été entendues 
aussi fort qu’il y paraît. Quoique l’auteur 
rappelle lui-même que l’héritage intellec-
tuel à partir duquel il construit la présente 
histoire des idées politiques n’est pas le fait 
de la majorité, des élites traditionnelles et 
des instances établies de pouvoir, le lec-
teur de La modernité au Québec doit néan-

moins procéder avec obstination et persister 
dans sa compréhension du climat ambiant 
des années 1930 au Québec comme fon-
cièrement conservateur, traditionaliste et 
réfractaire à l’institution des propositions 
foncièrement nouvelles. Avec ces indications 
en tête, le lecteur sera à même de savourer 
l’immense plaisir qu’est celui de parcourir 
dans son intégralité le tout dernier ouvrage 
mis au monde par l’un des grands hommes 
de lettres du Québec contemporain. 

Éléna Choquette
Université de Montréal

elena.choquette@umontreal.ca

L’âge des incertitudes. Essais sur le 
fédéralisme et la diversité nationale, 
d’Alain-G. Gagnon, Québec, Les Presses 
de l’Université Laval, 2011, 210 p.

L’âge des incertitudes constitue un assem-
blage de communications scientifiques 
(chap. 2-5) et de textes nouveaux (intro-
duction, chap. 6 et conclusion) rédigés par 
le professeur Alain-G. Gagnon entre 2005 
et 2010. En bref, l’ouvrage argue qu’un fédé-
ralisme multinational – c’est-à-dire au sein 
duquel les nations minoritaires (telles le 
Québec et la Catalogne) sont traitées sur un 
pied d’égalité avec la nation majoritaire – 
garantit que les nations minoritaires soient 
« habilitées » ou disposent des outils leur 
permettant de s’épanouir.

L’introduction, intitulée « Cultures 
nationales, démocratie et légitimité », fait un 
tour d’horizon du nationalisme en s’intéres-
sant particulièrement aux cas québécois et 
catalan. Le nationalisme est confronté aux 
traditions jacobine et d’inspiration giron-
dine, sans oublier un résumé des travaux 
d’Anthony Smith. L’auteur y énonce son 
argument central et met en garde les nations 
majoritaires qui seraient tentées d’ignorer 
ou d’endiguer leurs nations minoritaires : 

Nous avançons l’argument que la pro-
chaine vague de nouveaux États ne 
dépendra pas tant du recul des empires 
et des diverses formes d’impérialisme 
– comme ce fut le cas lors des premiè-
res vagues de création d’États-nations –, 
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mais bien de la capacité ou non des 
États-nations actuels à accommoder la 
diversité nationale en leur sein. Les cas 
catalan, écossais et québécois pourraient 
bien constituer la prochaine cohorte de 
ces nouveaux États si les nations majori-
taires qui les dominent ne prennent pas 
au sérieux leurs demandes de reconnais-
sance et d’habilitation. (p. 14)

Le chapitre un, intitulé « La diversité lin-
guistique en contexte pluraliste », présente 
les politiques linguistiques canadiennes telle 
une dynamique tension/attraction entre le 
gouvernement fédéral et le gouvernement 
québécois. Les principales statistiques sur 
la connaissance des langues officielles des 
Canadiens y sont présentées de manière 
synthétique, de même que la distinction 
entre régime territorial et régime individua-
liste. Puis, la protection linguistique offerte 
par le fédéralisme ainsi que l’habilitation 
de la langue sont discutées pour les cas du 
Nouveau-Brunswick, du Nunavut et de la 
Catalogne. 

Le chapitre deux, portant sur les « Nou-
veaux enjeux pour les États plurinationaux : 
la mondialisation et les régimes de citoyen-
neté », s’inspire de la Convention de Coto-
nou (2000), de la construction européenne 
et du Québec pour identifier les dangers 
de la mondialisation, tant pour les langues 
nationales (dont le français) que pour l’éga-
lité en société. 

Le chapitre trois, titré « Les éléments 
d’un régime de citoyenneté au Québec : 
constitution informelle et citoyenneté 
active », promeut la consolidation de l’inter-
culturalisme québécois (centré autour du 
fait français) au sein d’un « véritable fédé-
ralisme multinational » (p. 73). Une présen-
tation instructive du concept britannique 
d’abeyance (p.  79) étaie la discussion qui 
suit sur l’interculturalisme québécois en 
parallèle au multiculturalisme canadien. 
Dans la conclusion, Gagnon hésite entre 
« la prédominance, au Québec, de la Charte 
québécoise des droits et libertés de la per-
sonne sur la Charte canadienne des droits 
et libertés » et une constitution informelle 
pour le Québec prônant « le potentiel du 

principe fédéral d’autonomie et de non-
subordination des pouvoirs » du fédéral sur 
les provinces (p. 88). 

Le chapitre quatre, pour sa part, inti-
tulé « Le moment autonomiste : de l’endi-
guement à l’habilitation », s’avère un texte 
magistral et concis sur le fédéralisme cana-
dien. Il s’intéresse à la prépondérance du 
gouvernement fédéral au Canada, puis aux 
stratégies de contentement et d’endigue-
ment que pourrait adopter celui-ci. Un exa-
men des rapports Québec-Canada depuis 
les années 1970 illustre la stratégie d’endi-
guement choisie par le gouvernement fédé-
ral à l’égard du Québec. Le chapitre entier 
se trouve sous le chapeau des concepts de 
liberté négative ( freedom from) et de liberté 
positive ( freedom to) décrites par Isaiah Ber-
lin (p. 92) : les affronts à ces libertés enfrei-
gnent la reconnaissance et l’habilitation des 
nations minoritaires. 

Le chapitre cinq, « Conjuguer commu-
nauté, autonomie et habilitation », se penche 
quant à lui sur trois dimensions du fédé-
ralisme multinational. Il argue que « [le] 
fédéralisme permet de concevoir une souve-
raineté partagée entre deux ordres de gou-
vernement et sans qu’une hiérarchie ne soit 
imposée d’autorité » (p. 131). Ce n’est pas le 
cas au Canada, mais, oui, le fédéralisme peut 
offrir une politique d’habilitation à l’égard 
des nations minoritaires, c’est-à-dire qu’il 
peut permettre à celles-ci « de se doter des 
outils nécessaires pour leur plein épanouis-
sement communautaire » (p.  139). Enfin, 
l’auteur se désole que les organisations 
internationales paraissent moins ouver-
tes aux revendications d’autonomie, voire 
d’indépendance, gouvernementale depuis la 
dernière décennie (le cas du Kosovo faisant 
exception).

Le chapitre six, « Repenser les voies de 
la réconciliation intercommunautaire », 
revisite le concept du « pactisme » et le 
lie à « une culture fédérale authentique » 
(p.  159). Ces deux éléments se rejoignent 
sous le « fédéralisme par traités » qui met 
de l’avant la négociation politique entre le 
fédéral et les nations minoritaires, laquelle 
permet d’arriver à des rapports égalitaires 
entre les parties.
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Finalement, la conclusion, intitulée 
« Pour une politique de la dignité et de 
l’hospitalité », revient sur trois exigences qui 
pourront servir aux fédérations en contexte 
de diversité : la mesure (séparation des pou-
voirs de l’État) ; la dignité (de la souveraineté 
populaire et parlementaire, illustrée par la 
révision du Statut d’autonomie de la Cata-
logne en 2006) ; et l’hospitalité (des nations 
minoritaires à l’égard des immigrants grâce 
à une politique interculturelle). Une fois ces 
trois exigences respectées, les nations mino-
ritaires seront habilitées, elles auront reçu 
la reconnaissance de la nation majoritaire. 

L’âge des incertitudes s’adresse à une 
audience déjà au fait des enjeux liés au fédé-
ralisme et à la diversité nationale. Les prin-
cipaux pays étudiés (le Canada et l’Espagne) 
ne font pas l’objet de descriptions élaborées 
et l’auteur ne ressasse pas les définitions 
usuelles (nations minoritaires, fédéralisme 
multinational, etc.). Qui plus est, cet ouvrage 
témoigne d’une grande générosité de la part 
de l’auteur. D’abord, la bibliographie thé-
matique, l’index terminologique et l’index 
des noms propres plairont aux chercheurs 
versés en nations minoritaires en raison 
de leur richesse. Autre acte de générosité : 
l’auteur offre en annexe la traduction du 
célèbre éditorial conjoint de douze quo-
tidiens catalans en date du 26  novembre 
2009 intitulé « La dignidad de Cataluña » 
[La dignité de la Catalogne]. Enfin, le volume 
recense l’ensemble des universitaires qui 
s’intéressent aux minorités nationales et les 
écrits sur le sujet, notamment dans les notes 
de bas de page. Alain-G. Gagnon démontre 
qu’il constitue un pilier de cette recherche 
sur le fédéralisme en présence de nations 
minoritaires… et que celle-ci se porte bien : 
de nombreuses notes de bas de page font 
référence à des rédactions d’étudiants aux 
études supérieures provenant d’universités 
variées.

Alexandre Couture Gagnon
École nationale d’administration publique

alexandre.couture-gagnon@enap.ca 

G.I. contre Jihad : le match nul, de 
Pierre-Alain Clément, Québec, Les Pres-
ses de l’Université du Québec, 2010. 

Pendant longtemps, le cadre conceptuel 
dans lequel on a étudié le terrorisme et 
la guerre antiterroriste a été dominé par 
des recherches qui ont mis l’accent sur les 
discours, les idéologies et les histoires des 
protagonistes. Peu de gens se sont intéressés 
à mettre en avant de nouvelles réflexions 
prospectives sur la nature de cette guerre et 
sur ses tendances lourdes. Or, il faut sortir 
des sentiers battus définis par les courants 
d’idées dominants, souvent renforcés par 
une certaine complaisance médiatique, tout 
en gardant la rigueur scientifique qu’exige le 
sujet. Ce livre y réussit. Conscient de l’évo-
lution du terrorisme contemporain, l’auteur 
nous offre une réflexion critique, méthodi-
que et conceptuelle sur l’essence des enjeux 
que pose celui-ci. Il conclut non seulement 
que le « match » entre les deux adversaires 
reste ouvert, mais qu’il sera toujours un 
« match nul ».

Tout d’abord, comme le souligne à juste 
titre la préface, la guerre anti-terreur se 
prête difficilement à une analyse polémo-
logique classique sur la guerre, qui est soit 
interétatique soit intra-étatique, avec un 
casus belli clair (souvent lié à des disputes 
territoriales) et un espace circonscrit. La 
nature même de la confrontation entre les 
G.I. [soldats] américains sous les conserva-
teurs et Al-Qaïda (que l’auteur appelle orga-
nisation clandestine), de leurs objectifs et de 
leurs moyens, ne mène qu’à un match sans 
gagnant où les actions de l’un ne peuvent 
que radicaliser celles de l’autre. 

Du côté américain, les moyens adoptés 
sont insoutenables, les coûts exorbitants 
et les résultats négligeables. Unilatérale si 
nécessaire, multilatérale si possible, forcé-
ment planétaire, variant de l’attaque éclair et 
des opérations drones jusqu’à l’occupation 
et la consolidation nationale (nation buil-
ding), l’action américaine a le but déclaré 
de gagner les cœurs et les esprits sans pour 
autant accepter aucune des demandes d’Al-
Qaïda.
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Pour ce dernier, les objectifs ne sont 
pas moins utopiques que ses moyens sont 
paradoxalement limités. Engagée dans un 
conflit asymétrique planétaire, l’« organisa-
tion clandestine » s’est donné des objectifs 
de grande ampleur mais flous : remplacer 
les gouvernements arabes vassaux par des 
gouvernements islamiques, repousser la 
présence militaire américaine, éliminer 
Israël et unifier l’oumma, la communauté 
des musulmans du monde. Pour y arriver, 
toutes les cibles sont permises.

Le conflit entre ces deux universalis-
mes ne permet aucune victoire, ni militaire 
ni politique. Leur messianisme suit des 
logiques que Clément tente d’interpréter, 
entre autres, par des schémas conceptuels, 
empruntés à la théorie des jeux, ce qu’il fait 
tout en mettant en garde le lecteur contre les 
modèles quantitatifs, dont la force d’explica-
tion reste limitée par rapport aux rationali-
tés terroriste et antiterroriste. D’ailleurs, le 
lecteur n’est pas très convaincu par l’auteur 
que la notion de rationalité instrumentale 
s’applique aux opérations kamikazes.

Au cœur des stratégies de deux adversai-
res, on trouve un appel permanent à l’opi-
nion publique et à des pratiques cherchant 
le maximum d’efficacité communication-
nelle. Or, malgré tous les efforts déployés, 
aucun des deux n’a gagné la campagne de 
charme. Cette impasse pourrait expliquer, 
du moins partiellement, le printemps arabe 
qui a éclaté après la publication du livre. 
La révolte des masses arabes au nom des 
élections libres, de la liberté et de la dignité 
s’inscrit en faux contre les objectifs d’Al-
Qaïda, même si les deux mouvements par-
tagent certaines revendications.

De plus, on ne peut pas se laisser aller à 
l’euphorie et à l’optimisme à cause du déclin 
relatif du terrorisme et de la mise en place 
de gouvernements représentatifs à la suite 
du printemps arabe, car la transition vers la 
démocratie n’est pas uniforme. Si l’on peut 
se sentir encouragés par ce qui se passe en 
Tunisie ou en Égypte, il y a de quoi s’in-
quiéter sérieusement ailleurs, en Irak par 
exemple, mais surtout en Afghanistan, au 
Yémen, en Syrie et en Libye. Il suffit de pen-
ser au meurtre de l’ambassadeur américain 

en Libye le 11 septembre 2012, possiblement 
commandé par le nouveau chef d’Al-Qaïda, 
Ayman al-Zaouahiri, pour s’en convaincre.

Soyons clairs donc, le mouvement de 
démocratisation dans le monde arabe n’est 
pas un allié d’Al-Qaïda. Il représente un 
changement important dans la façon de 
penser des opinions publiques arabes. C’est 
pourquoi la voix d’Al-Qaïda est moins 
retentissante dans les rues arabes. Pourtant, 
Al-Qaïda et la mouvance terroriste sont 
assez forts pour imposer un « match nul », 
comme le dit Pierre-Alain Clément, contre 
un Occident toujours interpellé par la recru-
descence de violence dans le monde musul-
man. En conclusion, pour la communauté 
de chercheurs, mais aussi pour tous ceux 
et celles qui sont intéressés par les enjeux 
internationaux contemporains, surtout au 
Moyen-Orient, cet ouvrage offre un très bon 
outil d’interprétation et de compréhension 
de ce qui est véritablement le « match » du 
siècle.

A.G. Dizboni 
Collège militaire royal du Canada,  

CIDP et Université Queens 
dizboni-a@rmc.ca

Le conservatisme au Québec : retour 
sur une tradition oubliée, de Frédéric 
Boily, Québec, Les Presses de l’Univer-
sité Laval, 2010, 135 p.

Dans Le conservatisme au Québec, Frédé-
ric Boily entreprend la difficile tâche de 
définir le conservatisme et d’explorer ses 
racines québécoises. Partant de la récente 
« montée » de l’idéologie conservatrice au 
Québec, notamment observable par la per-
cée du Parti conservateur du Canada lors 
de l’élection de 2006, l’auteur argumente 
que le conservatisme a toujours été présent 
chez les intellectuels québécois. Plus préci-
sément, l’argument de l’ouvrage comporte 
deux propositions. D’une part, au Québec, 
« le conservatisme constitue une tentation 
permanente » (p.  8) ; d’autre part, « le pur 
conservatisme n’existe pas » (p. 9). Pour éla-
borer ces propositions, l’ouvrage se divise 
en trois grandes parties : la première cher-
che à définir le concept de conservatisme, 
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la deuxième explore le rapport au conser-
vatisme de grands penseurs québécois, la 
dernière explore comment cette idéologie 
s’est répercutée sur les partis politiques de 
la province. 

Le premier chapitre vise directement à 
définir le conservatisme. Comme le relève 
l’auteur, toute définition est incomplète, 
puisque le concept s’exprime sous diffé-
rentes facettes. Si certains disent que « les 
conservateurs sont ceux qui se donnent 
pour mission de conserver ce qui est », 
Boily cherche à aller plus loin, en tentant 
d’explorer les sources du conservatisme. Il 
relève deux rapports importants pour les 
conservateurs : celui à la religion et celui à 
la tradition. Ces liens sont particulièrement 
saillants dans leur vision du contrat social, 
qui oppose Edmund Burke à John Locke. 
En effet, « les conservateurs vont interpré-
ter l’histoire comme étant la persistance, 
à travers les générations, de structures et 
de mentalités qui s’imposent à l’individu » 
(p. 21). 

Mais l’exploration du conservatisme 
passe aussi par ses frontières poreuses. Boily 
y voit plusieurs similitudes avec le fascisme 
et même le libéralisme. Si beaucoup d’in-
tellectuels considèrent que « le conserva-
tisme fait le lit du fascisme » (p. 25), il en 
est autrement. Le fascisme est, malgré ses 
similitudes, d’une tout autre nature, soit 
une nature révolutionnaire, notamment 
en raison de sa volonté de rupture avec le 
monde bourgeois. De leur côté, les fervents 
du libéralisme se rapprochent aussi des 
conservateurs sur quelques éléments puis-
que, pour les deux idéologies, « le marché 
se révèle la seule arène où vont pouvoir se 
rencontrer les individus » (p. 26). De plus, 
certains libéraux « reconnaissent qu’il n’est 
pas possible de tout recommencer à chaque 
génération » (p. 27), montrant l’importance 
de la tradition, quoique cette dernière n’ait 
pas le statut ou le sens primordial que lui 
accordent les conservateurs. 

La deuxième section de l’ouvrage, qui 
recoupe les chapitres deux et trois, vise à 
retracer les moments significatifs du conser-
vatisme chez les penseurs québécois. Le 
chapitre deux se concentre sur la période 

1900-1960. La réflexion de Boily est riche, 
alors qu’il explore le développement de L’Ac-
tion nationale. Il relève plusieurs paradoxes 
inhérents à cette revue catholique, notam-
ment la difficulté de choisir entre catholi-
cisme et nation. Durant la même période, 
la présence de l’École sociale populaire, un 
mouvement antilibéral, est aussi marquante 
pour le conservatisme. Pour Boily, les écrits 
du père Joseph-Papin Archambault, direc-
teur de l’ESP dans les années 1930, compor-
tent un message assez clair : « l’ennemi, c’est 
d’abord l’individualisme libéral » (p.  46). 
D’autres penseurs de l’époque ont égale-
ment un rapport intéressant au conserva-
tisme. Notamment, Boily argumente que 
François Hertel, un important intellectuel 
de l’époque, a même, dans certains écrits, 
fraternisé avec le fascisme. 

La période post-1960 est couverte dans 
le troisième chapitre de l’ouvrage. L’auteur 
montre que bien que le conservatisme 
semble avoir disparu à la fin des années 
1960, il reste présent chez certains pen-
seurs ; il suffit de savoir où chercher. Par 
exemple, malgré son engagement socialiste, 
le sociologue Fernand Dumont n’a jamais 
été unidimensionnel. En effet, selon Boily, 
Dumont voit dans l’indépendance du Qué-
bec un processus « organiquement lié au 
passé et, conséquemment, il doit en tirer 
ses valeurs » (p. 69). Dumont critique aussi 
le multiculturalisme, considérant que le 
Canada fait l’économie du passé (p. 71). De 
son côté, le politologue Léon Dion, souvent 
vu comme très libéral, a aussi flirté avec le 
conservatisme. Selon l’auteur, « il croyait 
que la question de l’identité ne pouvait pas 
se poser autrement que dans une filiation 
imaginée, mais réelle, avec ceux qui nous 
ont précédés » (p. 75). Le projet national ne 
pouvait donc, pour Dion, échapper à cette 
interrogation sur l’origine. Aujourd’hui, le 
conservatisme a pourtant fait place à une 
nouvelle génération de penseurs, empreinte 
d’une sensibilité historique et évitant de 
se catégoriser comme conservateurs, mais 
utilisant plutôt le titre de libéraux déçus. 
De façon intéressante, Boily relève que deux 
conservatismes s’affrontent aujourd’hui, un 
de gauche et un de droite. 
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Mais l’idéologie n’a pas été que présente 
chez les penseurs, comme le démontre la 
troisième section de l’ouvrage. Le quatrième 
et dernier chapitre traite plus particulière-
ment du conservatisme au sein des partis 
politiques. Boily y compare trois partis poli-
tiques québécois : l’Union nationale (UN), le 
Ralliement créditiste et l’Action démocrati-
que du Québec (ADQ). Pour chacun d’eux, il 
relève également des contradictions quant à 
leur idéologie. Par exemple, si l’UN peut être 
caractérisée comme conservatrice, son chef 
Maurice Duplessis n’était pas contre l’indus-
trialisation de la province (p. 97), pratiquant 
plutôt un laissez-faire libéral classique. De la 
même façon, si le « moment » créditiste – tel 
que surnommé par Boily – peut être consi-
déré comme conservateur, ses solutions pré-
conisées contre le capitalisme peuvent être 
accusées de « pré-keynésianisme et même 
de socialisme » (p. 106). L’auteur hésite aussi 
à cataloguer l’ADQ comme un parti pure-
ment conservateur ; il le voit plutôt comme 
un parti néolibéral conservateur, en raison 
de son discours de rupture avec le passé en 
termes de réingénierie de l’État. 

Tout au long de l’ouvrage, Boily arrive 
à illustrer ses propositions principales de 
manière très convaincante. Le conserva-
tisme pur n’existe pas, comme le démontre 
la difficulté à définir le concept. Plutôt, le 
« conservatisme est une idéologie opposi-
tionnelle » (p. 33), que l’on saisit mieux lors-
que contrastée avec d’autres mouvements. 
De plus, il prouve que le conservatisme n’est 
pas nouveau au Québec ; il y détient même 
des racines bien profondes. 

Malgré la qualité de la démonstration, 
toute analyse classique des idées s’expose 
à une critique importante : cette méthode 
repose sur une reconstruction a posteriori 
des idées d’un penseur, ce qui laisse beau-
coup de place à l’interprétation. Autrement 
dit, en cherchant bien, on pourra trouver du 
conservatisme partout, même chez les plus 
libéraux. En ce sens, l’auteur aurait bien 
pu effectuer l’exercice inverse : si Edmund 
Burke est souvent vu comme le père du 
conservatisme, ses Réflexions sur la Révolu-
tion de France (2004, Paris, Hachette) com-
portent certainement des passages libéraux. 

Toutefois, cette critique n’enlève rien à la 
fine analyse de Frédéric Boily. L’auteur réus-
sit à nous convaincre de la justesse de ses 
propos, alors qu’en fin de compte le conser-
vatisme ne semble rien de nouveau pour le 
Québec. En somme, Le Conservatisme au 
Québec plaira à tous ceux qui souhaitent 
remettre l’actualité politique québécoise 
en perspective, même si cela nécessite un 
retour sur une tradition oubliée.

Jean-Philippe Gauvin
Université de Montréal

jean-philippe.gauvin@umontreal.ca

Les gouvernements minoritaires au 
Canada et au Québec : historique, 
contexte électoral et efficacité législa-
tive, de Pier-Luc Migneault, Montréal, 
Presses de l’Université du Québec, 2010, 
124 p.

Dans son ouvrage intitulé Les gouvernements 
minoritaires au Canada et au Québec, Pier-
Luc Migneault vise à comprendre un phéno-
mène encore peu étudié au Canada. En effet, 
malgré treize gouvernements minoritaires 
au niveau fédéral canadien et une trentaine 
dans les provinces, seuls quelques cher-
cheurs se sont intéressés à ce phénomène. 
L’auteur cherche alors à combler cette lacune 
pour comprendre si les gouvernements 
minoritaires au Canada occasionnent une 
situation où le Parlement se retrouve dans 
« l’incapacité de conduire sa fonction législa-
tive » (p. 20). Il argumente que, au contraire, 
« les gouvernements minoritaires ne sont 
pas nécessairement synonymes d’ineffica-
cité » (p.  25). Pour tester cette hypothèse, 
l’ouvrage se divise en trois parties. La pre-
mière cherche à définir les concepts et à 
revoir l’historique des gouvernements mino-
ritaires canadiens ; la deuxième entame une 
démonstration empirique de type quantita-
tif et cherche à comparer les gouvernements 
majoritaires et minoritaires ; finalement, la 
dernière fait office de réflexion quant aux 
implications des résultats de ces comparai-
sons statistiques. 

Dans le premier chapitre de l’ouvrage, 
Migneault explore en profondeur la litté-
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rature sur le parlementarisme canadien. Il 
relève que celle-ci est très mince au sujet 
des gouvernements minoritaires. En effet, 
si l’idée de l’efficacité des gouvernements 
minoritaires semble présente dans la litté-
rature, la démonstration empirique laisse à 
désirer. Cela est peut-être dû au fait que ces 
gouvernements sont souvent vus comme 
des anomalies dans l’histoire canadienne. 
L’auteur entreprend alors de définir l’effica-
cité du Parlement en situation de gouver-
nement minoritaire comme « sa capacité à 
fonctionner, à être pratiquement tout aussi 
opérationnel qu’un Parlement en situation 
majoritaire » (p. 23). 

Le deuxième chapitre, au ton plus 
historique, fait pour sa part une analyse 
exploratoire des différents gouvernements 
minoritaires au Canada, particulièrement 
ceux au niveau fédéral. Migneault y revisite 
chacun des treize gouvernements minoritai-
res fédéraux, du gouvernement de Mackenzie 
King de 1921 au gouvernement de Stephen 
Harper de 2008. L’auteur élabore plusieurs 
tableaux descriptifs, relevant des statistiques 
intéressantes. Il observe entre autres le fait 
impressionnant que, sur douze gouverne-
ments minoritaires au Canada (excluant la 
période 2008-2011), « six ont pris fin à l’ini-
tiative du gouvernement » en place (p. 54). 

La démonstration empirique s’effec-
tue aux troisième et quatrième chapitres. 
L’auteur amorce le chapitre trois avec une 
comparaison statistique entre les gouver-
nements minoritaires canadiens et les gou-
vernements majoritaires, en s’appuyant sur 
neuf indicateurs. Alors que certains indica-
teurs sont de nature plus subjective, comme 
l’importance des projets adoptés, d’autres 
sont plus factuels, comme le nombre de 
projets de loi initiés par le gouvernement 
qui sont adoptés, ou encore le délai entre 
l’ouverture du Parlement et le premier 
budget. S’appuyant sur ces indicateurs, 
Migneault cherche à comparer les gouver-
nements minoritaires aux gouvernements 
majoritaires. Il constate que la différence 
ne semble pas significative et donc que les 
gouvernements minoritaires au Canada, 
contrairement aux croyances, fonctionnent 
plutôt bien.

Le quatrième chapitre se concentre sur 
le Québec et ses deux seuls gouvernements 
minoritaires. Après avoir fait un bref rap-
pel historique du gouvernement dirigé par 
Henry-Gustave Joly de Lotbinière, l’auteur 
effectue une analyse statistique détaillée, 
semblable à celle du chapitre trois, du gou-
vernement minoritaire de Jean Charest 
en 2007. Plus précisément, il compare ce 
gouvernement aux deux précédents (tous 
majoritaires) à l’aide de cinq indicateurs 
quantitatifs, dont le rythme d’adoption des 
projets de loi ou encore le temps de travail 
à l’Assemblée nationale. Encore une fois, 
Migneault détermine qu’il n’y a pas de dif-
férences majeures entre les gouvernements 
minoritaires et majoritaires. 

Finalement, le dernier chapitre et la 
conclusion rappellent les points impor-
tants de l’étude et en font une analyse, 
quoique limitée. L’ouvrage montre bien que 
les gouvernements minoritaires ont long-
temps été mal perçus par la classe politique 
canadienne. Et si l’efficacité législative ne 
semble pas si diminuée en contexte de gou-
vernement minoritaire, il faut tout de même 
convenir que leur stabilité s’en trouve affec-
tée. En effet, la recherche fait la démonstra-
tion que ces gouvernements ont une durée 
moyenne de 22 mois, contre 48 mois pour 
les gouvernements majoritaires. Mais les 
politiciens en souffrent-ils pour autant ? 
Après tout, comme le mentionne l’auteur, 
« la moitié des douze gouvernements mino-
ritaires ont été réélus à la suite d’élections 
générales » (p. 108).

En somme, l’ouvrage traite d’un élément 
important du système parlementaire cana-
dien qui est trop souvent passé sous silence. 
Toutefois, la démonstration empirique 
employée par l’auteur souffre de quelques 
problèmes de méthode. Plus précisément, 
il est possible de douter de la validité de 
certains indicateurs. Par exemple, si les gou-
vernements minoritaires arrivent bel et bien 
à faire adopter des projets de loi ambitieux, 
il est nécessaire de vérifier si ceux-ci ont 
été amplement modifiés par l’opposition. 
L’autre problème fait appel à la notion de 
contrôle. En effet, un des indicateurs est 
le pourcentage de projets de loi amendés 
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par le Sénat. Migneault omet toutefois de 
créer une variable contrôle pour les Sénats 
monopolisés par l’opposition, ce qui aurait 
permis d’éviter une interprétation faussée 
des données. Finalement, l’utilisation simple 
de la moyenne comme instrument de com-
paraison aussi peut parfois fausser les résul-
tats. Certains indicateurs, comme le rythme 
d’adoption des résultats, comportent une 
trop grande dispersion de ceux-ci. D’autres 
mesures, comme la variance ou l’écart-type, 
auraient dû être prises en compte. 

Malgré tout, l’auteur a très bien docu-
menté ses cas, qu’il détaille au chapitre 2, 
le mieux réussi de l’ouvrage. Ces passages 
permettent de bien contextualiser les résul-
tats, en plus de fournir une meilleure com-
préhension d’un sujet mal documenté dans 
la littérature. En somme, dans le contexte 
électoral actuel, Les gouvernements minori-
taires au Canada et au Québec saura plaire 
aux individus qui veulent en apprendre 
davantage sur ce type de gouvernement et 
ses implications sur le bon fonctionnement 
du parlementarisme.

Jean-Philippe Gauvin
Université de Montréal

jean-philippe.gauvin@umontreal.ca

L’État et la société civile sous le joug de 
la gouvernance, sous la dir. de Christian 
Rouillard et Nathalie Burlone, Québec, 
Les Presses de l’Université Laval, 2011, 
280 p. 

Ce collectif présente une douzaine d’études 
destinées à évaluer la pertinence du concept 
de la gouvernance en administration publi-
que et en analyse de politiques. Issu d’une 
conférence tenue en 2006, il vise à vérifier si 
la gouvernance est une « innovation rhéto-
rique ou un changement paradigmatique ». 
Le titre laisse songeur, car la gouvernance 
implique plus de joueurs que l’État et la 
société civile et qu’on ne voit pas de joug 
dans ce texte. À notre avis, le livre devrait 
s’appeler « L’analyse des politiques publiques 
sous l’éclairage de la gouvernance » ou « à 
l’aune de la gouvernance », car il s’agit de 
voir comment les idées associées au concept 

de gouvernance influencent les objets et les 
stratégies de recherche ainsi que les conte-
nus théoriques. 

Le livre est organisé en quatre parties 
titrées : « La reconfiguration de l’espace 
public », « La légitimité et la confiance », « La 
transformation par les idées » et « La parti-
cipation publique ». On pourrait aussi les 
classifier selon leur genre ; les textes portant 
sur la théorie et la méthodologie viennent 
en introduction et en conclusion de Chris-
tian Rouillard et Nathalie Burlone ainsi que 
des chapitres de Dalie Giroux et de Fran-
cis Garon et Éric Montpetit. En deuxième 
lieu, il y a quatre textes qui explorent des 
problématiques propres à la mise en appli-
cation de la notion de gouvernance à divers 
domaines des politiques publiques. Un troi-
sième groupe de cinq chapitres combine ce 
genre de réflexion et des études empiriques 
menées par les auteurs.

Disons d’emblée qu’il s’agit d’un livre 
intéressant et bien édité (avec quelques 
exceptions assez amusantes dans les notes 
du chap.  10). Il témoigne de l’intérêt que 
peut apporter la notion de gouvernance, 
mais aussi de ses importantes faiblesses. 
Résumons les conclusions des auteurs sur 
les différents domaines d’application avant 
de discuter des chapitres théoriques.

Il y a quatre chapitres qui analysent 
de façon générale la contribution de cette 
notion à des domaines particuliers des poli-
tiques. Le chapitre de Christian Rouillard 
et Mélanie Bourque discute de « Gouver-
nance, managérialisme et mesure de la 
performance : la réforme du secteur de la 
santé et des services sociaux au Québec ». 
Composé surtout d’un retour historique sur 
l’évolution du secteur ainsi que des réformes 
récentes de l’administration publique qué-
bécoise, le chapitre aboutit à la conclusion 
que le système public « emprunte de plus en 
plus des caractéristiques au système entre-
preneurial » (p. 50). 

Ensuite, Patrik Marier aborde les régi-
mes de pensions publics d’un point de vue 
de gouvernance. Il observe que ni la Régie 
des rentes du Québec ni le Régime de pen-
sions du Canada ne font de place aux parte-
naires sociaux dans la gestion de leur plan 
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respectif. Ceux-ci sont d’ailleurs de plus en 
plus inadaptés au marché de travail actuel 
où les emplois sont souvent précaires et les 
carrières souvent interrompues. Les per-
sonnes âgées sont les mieux organisées des 
parties prenantes et ont, de ce fait, un droit 
de veto sur toute réforme éventuelle. 

Une troisième réflexion, de Nathalie 
Burlone et Jean-Pierre Couture, traite de 
« Gouvernance et choix d’instruments de 
politique familiale ». Ces auteurs considè-
rent que, ici encore, les politiques tradition-
nelles (basées sur la responsabilité familiale) 
ne correspondent plus aux réalités contem-
poraines. À l’opposé de cette version « pri-
vatiste », ils prônent une « responsabilité 
collective à l’égard de la famille ».

Pour sa part, Jean Mercier écrit que les 
idées, les institutions et les instruments de 
politiques publiques sont tous importants 
pour le développement du transport durable 
dans les villes. Cependant, si la présence de 
plusieurs acteurs confirme l’un des postu-
lats de la gouvernance, l’État occupe néan-
moins une position stratégique et un certain 
degré de centralisation reste nécessaire.

De ces analyses de problématiques, rien 
de très concluant ne ressort donc concer-
nant la gouvernance. Qu’en est-il des cinq 
chapitres qui ajoutent à ce genre de réflexion 
des comptes rendus de recherches empiri-
ques ? 

Louis Imbeau utilise une méthodologie 
innovatrice dans l’étude de « Gouvernance 
horizontale, relations de pouvoir et disso-
nance dans la politique budgétaire de quatre 
provinces canadiennes ». Par la comparai-
son des discours inauguraux, du budget et 
ceux des ministres de la Santé et de l’Édu-
cation dans les plus grandes provinces de 
1971 à 2002, il arrive à un jugement bien 
plus nuancé sur le degré de consonance et 
de dissonance parmi ces grands textes que 
s’il avait retenu un point de vue de gouver-
nance verticale où seules la consonance et 
la transparence importent.

Lyne Latulippe pour sa part traite de 
« La diffusion des idées par les organisations 
internationales : un mode informel de gou-
vernance », mettant en valeur le potentiel 
des comités d’experts au sein de L’Organi-

sation de coopération et de développement 
économiques. Elle montre comment les 
travaux de l’OCDE (et ceux de l’Organi-
sation des Nations Unies) dans le domaine 
de l’évitement de la double imposition ont 
permis au Chili et à l’Argentine de régler 
leur problème par une convention bilatérale. 
Ces deux chapitres offrent des acceptions 
très différentes et peu habituelles du mot 
gouvernance.

Les travaux du Bureau d’audiences 
publiques sur l’environnement sont analysés 
par Mario Gauthier et Louis Simard. Ceux-
ci jugent cet organisme et les résultats qu’il 
a obtenus d’une façon positive et concluent 
que le BAPE répond à un « impératif déli-
bératif » (p. 213). À leur avis, désormais la 
détermination de l’intérêt public passe par 
les procédures suivies, la discussion publi-
que y comprise, plutôt que par une analyse 
experte en vase clos.

Steve Jacobs et Pierre-Marc Daignault 
signent un chapitre portant sur « L’impli-
cation des parties prenantes dans l’évalua-
tion des politiques publiques », qui rend 
compte d’une expérience française dans 
la région Rhône-Alpes. Ils trouvent que les 
listes d’avantages et d’inconvénients sont 
également importantes, qu’on ne peut pas 
déterminer dans l’abstrait s’il s’agit d’une 
panacée ou d’une boîte de Pandore et que 
tout dépend du contexte et des fins de l’éva-
luation (consultation, outil de gestion ou 
empowerment). 

Pour leur part, François Pétry et Vincent 
Lemieux évaluent la prédiction de George 
Gallup, en 1940, que les gouvernements à 
l’avenir gouverneraient selon les résultats 
des sondages. Ils sont d’avis que, dans le cas 
canadien, c’est un mythe : « On aurait tort 
de le regretter parce que l’opinion publique 
telle qu’elle est révélée par les sondages est 
trop mal informée et superficielle » (p. 262). 
Par contre, le recours de plus en plus fré-
quent aux sondages par les décideurs a des 
conséquences plutôt positives.

Nous avons gardé pour la fin les contri-
butions plus spécifiquement méthodolo-
giques et théoriques. Dans une réflexion 
combien bienvenue sur l’épistémologie de 
l’usage de la notion de gouvernance dans 
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l’étude de l’administration publique, Dalie 
Giroux fait appel notamment aux écrits 
de Niklas Luhmann et de Claude Lefort. 
Cependant, le lecteur n’a pas les moyens 
de les évaluer, car plusieurs affirmations 
restent sans démonstration, notamment 
« l’abandon ambigu » de la distinction entre 
les sphères publique et privée (p. 16) et l’idée 
que la théorie n’est que l’autodescription du 
système (p. 19). S’il est vrai que la théorisa-
tion en administration publique a un carac-
tère rétroactif, que faire du fait que tous les 
grands théoriciens du domaine venaient 
de disciplines situées en dehors de celui-ci, 
c’est-à-dire de juristes, de politologues, de 
sociologues, d’ingénieurs, d’économistes 
et j’en passe ? L’auteure reconnaît, mais n’en 
tire pas les conséquences, que l’abandon du 
distinguo public/privé mène inévitablement 
à l’abandon de la notion d’administration 
publique (p. 16).

Dans un chapitre intitulé « Gouver-
nance : les défis de la légitimité et de la 
confiance », Francis Garon et Éric Montpetit 
essaient justement de théoriser les relations 
entre citoyens, réseaux de politiques publi-
ques et élites politiques. Ils notent toute 
l’ambiguïté qui les caractérise lorsqu’il y 
a trois types d’acteurs et quatre types de 
relation (construction de l’agenda des poli-
tiques publiques, mise en œuvre de celles-ci, 
construction des discours et actions sur les 
réseaux). C’est d’autant plus compliqué que 
les acteurs des réseaux de politiques sont 
choisis tantôt pour leur expertise, tantôt 
pour leur représentativité, et qu’ils devien-
nent inévitablement une élite citoyenne 
qui s’éloigne de leur condition initiale de 
représentant. 

On souhaiterait davantage de réflexions 
du type représenté par ces deux chapitres. 
Les directeurs de l’ouvrage répondent en 
amont et en aval à leur questionnement 
initial. Ils notent que, tout comme le modèle 
du management public auquel elle est une 
réponse, l’idée de gouvernance est polysé-
mique, c’est-à-dire qu’elle possède plusieurs 
contenus et plusieurs valeurs (Petit Robert). 
Au fond, on s’entend généralement pour 
dire qu’il s’agit d’étudier la fragmentation 
de l’autorité et du pouvoir de l’État. De là, 

on l’évalue selon ses préférences idéolo-
giques. Les directeurs rejettent la version 
de la bonne gouvernance de l’OCDE qu’ils 
trouvent « crypto-managérielle » (p.  265). 
Ils optent plutôt pour une version de gou-
vernance démocratique, mais ils notent 
que même cette version tend à gommer la 
domination et la coercition et à marginaliser 
l’État (p. 264-265). L’État et la société civile 
sous le joug de la gouvernance est donc un 
volume stimulant, une tentative honnête 
d’opérationnaliser une notion omniprésente.

Iain Gow
Département de science politique,  

Université de Montréal
gowji@sympatico.ca

La mutation stratégique du Japon, 
1945-2010. Succès et mérites de l’ap-
proche adaptative, de Dominic Roy, 
Québec, Les Presses de l’Université de 
Laval, 2010, 224 p.

Si l’Asie est omniprésente dans l’actualité 
internationale des dix dernières années, 
c’est surtout la Chine et l’Inde qui sont 
l’objet d’une attention particulière. Le 
Japon semble être relégué aux oubliettes 
alors même qu’il est situé dans une région 
du monde où la probabilité d’une guerre 
de type conventionnel est loin d’être nulle. 
D’une pertinence et d’une actualité indis-
cutables, l’ouvrage de Dominic Roy a le 
mérite de nous rappeler le cheminement des 
options stratégiques de l’archipel au cours 
de la seconde moitié du vingtième siècle et 
de la première décennie du vingt et unième. 
L’option d’une approche de longue durée 
permet à l’auteur, en bon historien qu’il est, 
de rendre compte de l’adaptation gradualiste 
ou des « changements dans la continuité » de 
la mutation stratégique japonaise.

D’entrée, l’auteur pose clairement la base 
de son argumentation, qu’il tient à démar-
quer à la fois de l’approche dite « statique » 
selon laquelle le Japon refuse de s’engager 
sur la voie du réarmement et de la perspec-
tive de la rupture drastique selon laquelle le 
Japon aurait depuis une vingtaine d’années 
renoué avec le militarisme d’antan. Pour 
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Roy, au contraire, « Tokyo a fait preuve 
d’une grande capacité d’adaptation lente et 
progressive car aucune rupture n’est appa-
rente en rapport avec les ‘traditions’ ou les 
pratiques passées » (p.  2). Exprimé autre-
ment, la stratégie de défense adoptée par le 
Japon a été le fruit d’une adéquation entre 
les contraintes domestiques (normatives et 
de l’opinion) et la conjoncture stratégique 
internationale. Cette évolution stratégique 
graduelle est perceptible à travers le décou-
page historique qu’opère l’auteur : on passe 
en effet d’une « indépendance subordon-
née » de 1952 à 1990 (chap. 2) à une période 
d’« autonomie, bilatéralisme et internatio-
nalisme » de 1990 à 2001 (chap. 4) et enfin 
à la « guerre globale contre le terrorisme » 
dans la période post-11 septembre (chap. 5).

Acteur incontournable de la politique 
de défense japonaise, les États-Unis ont 
pesé de tout leur poids pour contrecarrer 
les velléités belliqueuses de certains voisins 
de l’archipel. L’allié américain a également 
essayé d’influencer les décisions prises par 
les autorités japonaises en matière de straté-
gie et de défense. De fait, si l’alliance nippo-
américaine a survécu aussi longtemps, les 
choses ont été plus tumultueuses qu’il n’y 
paraît d’emblée, notamment du fait des 
pressions américaines et des résistances 
japonaises. La méfiance américaine pen-
dant la période d’occupation des années 
1940 a laissé la place à des menaces tacites 
et explicites, voire à du marchandage. Par 
exemple, les États-Unis redoutent que le 
Japon ne se rapproche de la Chine au début 
des années 1950 : « Pour forcer la main aux 
décideurs japonais, [John Foster] Dulles se 
rend à Tokyo en décembre 1951, accom-
pagné de deux influents sénateurs (John 
Sparkman et H. Alexander Smith) avec pour 
message la menace claire que le Sénat aurait 
beaucoup de difficultés à ratifier le TPSF 
[Traité de paix de San Francisco] si Tokyo 
ne prend pas un engagement ferme à ne pas 
commercer avec la Chine de Mao » (p. 96). 
Aussi, devant la réticence japonaise à s’enga-
ger activement dans la première guerre du 
Golfe, le président américain George H.W. 
Bush menace-t-il « de voir se développer aux 
États-Unis et surtout parmi les Congressis-

tes un sentiment anti-japonais en réaction à 
l’inaction de Tokyo » (p .117). L’attitude des 
dirigeants américains flirte parfois avec le 
chantage : 

À preuve, dans une conférence de 
presse en septembre 2002, [Richard 
Lee Armitage, secrétaire d’État adjoint 
(2001-2005)] Armitage lie explicitement 
le problème irakien, et la participation 
japonaise, à la promotion d’un siège 
permanent pour le Japon au Conseil de 
sécurité des Nations unies (CSNU) en 
soulignant la nécessité d’adopter une 
attitude proactive. (p. 152)

Il convient de souligner que l’insistance 
américaine résultait parfois de la différence 
de perception qui existait entre les deux 
alliés, différence que les équipes dirigeantes 
japonaises n’ont eue de cesse de rappeler. 
L’attitude japonaise n’a par conséquent pas 
été celle d’un suivisme béat ; a contrario, 
l’évolution de la position japonaise a sou-
vent répondu à des impératifs nationaux. 
Depuis l’occupation du Japon, les gouver-
nements successifs ont essayé de ménager 
l’allié américain, partenaire économique 
de premier ordre et protecteur stratégique 
indispensable, tout en cherchant à préserver 
une paix à l’intérieur des frontières natio-
nales. Il est significatif de ce point de vue 
que les décisions stratégiques prises aient, 
dans la majorité des cas, été respectueu-
ses des opinions exprimées dans les débats 
internes. C’est le cas du débat qui a trait à la 
question nucléaire (p. 84) ; de l’« opposition 
entre idéalistes et réalistes » concernant la 
participation du Japon aux missions de paix 
sous l’égide de l’Organisation des Nations 
Unies (p. 89 et 132) ; ou encore à propos des 
moyens à mettre en œuvre en vue d’aider les 
États-Unis à combattre le terrorisme inter-
national au lendemain du 11 septembre 2001 
(p. 145). Cependant, l’auteur souligne aussi 
l’ambiguïté des positions japonaises qui doi-
vent jongler entre une « allergie nucléaire » 
et la volonté de faire « reposer la sécurité 
du pays sur sa participation au parapluie 
nucléaire américain tout en continuant à 
prôner le désarmement nucléaire global » 
(p. 84). 
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Au-delà de ces calculs plus ou moins 
rationnels, notons, somme toute, que si l’at-
titude japonaise s’est faite davantage réaliste 
et pragmatique et a convergé avec les inté-
rêts de son allié américain, c’est parce que 
la réalité coïncide avec un progressif réajus-
tement de sa stratégie de défense. La par-
ticipation active – quoique hésitante – du 
Japon aux activités policières et militaires 
sur la scène internationale est à attribuer à 
la croissante flexibilité dans l’interprétation 
des « normes traditionnelles ». La mutation 
stratégique du Japon semble alors être lar-
gement déterminée par la perception que 
l’archipel a de l’environnement sécuritaire 
international, de son intérêt national et de 
ses propres capacités (militaires et éco-
nomiques). Il en découle que les objectifs 
d’une telle politique, comme c’est le cas pour 
d’autres puissances, sont de : préserver ses 
intérêts nationaux cruciaux ; renforcer le 
régime onusien ; et affronter, de concert avec 
les autres membres de la communauté inter-
nationale, les défis communs en matière 
de paix et de sécurité (image et réputation 
d’une puissance responsable). Il apparaît 
ainsi impérieux de faire prévaloir les inté-
rêts japonais : 

D’autre part, il était de l’intérêt de Tokyo 
de voir à normaliser la situation dans 
le golfe persique puisqu’il en allait de 
sa prospérité économique. Dépendant à 
plus de 90 % de la production pétrolière 
de la région, il était capital pour le Japon 
de prendre les mesures afin de sécuriser 
ses voies de communication maritimes 
l’approvisionnant en pétrole. (p. 120 ; 157 
et suiv.)

Et Dominic Roy de conclure : « Notre 
analyse soutient qu’il est possible que le 
pacifisme soit maintenu sans pour autant 
qu’il interdise une plus grande implica-
tion internationale de Tokyo » (p.  197). 
Bien qu’il insiste sur le fait que le Japon 
n’a pas forcément besoin d’abroger l’arti-
cle 9 de la Constitution ni d’acquérir l’arme 
nucléaire, il remarque néanmoins, avec jus-
tesse d’ailleurs : « Certains indices donnent 
au contraire à penser que les contraintes 
normatives traditionnelles n’empêcheront 

pas le rejet de l’option de la rupture dans la 
politique de sécurité du Japon » (p. 199). Et là 
réside le paradoxe japonais. C’est peut-être 
dans cette perspective qu’il conviendrait 
d’interpréter les récents développements 
stratégiques au Japon, notamment l’achat 
d’avions furtifs de combat F-35, l’accrois-
sement de la marine de guerre par l’aug-
mentation du nombre de ses sous-marins 
et la construction d’un porte-hélicoptères 
à Yokohama qui devrait être opérationnel 
d’ici à 2014-2015. Le contexte et les circons-
tances actuels (développement des forces 
chinoises, complexité des relations avec 
les voisins russes et coréens, etc.) amènent 
les autorités japonaises à rappeler l’impor-
tance de l’alliance avec les États-Unis (rap-
port Defense of Japan 2012, Livre blanc sur 
la défense du Japon – (http://www.mod.
go.jp/e/publ/w_paper/2012.html), mais sem-
blent aussi progressivement faire pencher la 
balance dans le sens d’une rupture de fait…

Olivier Mbabia
Université de Montréal

olivier.mbabia@umontreal.ca

Qui t’a fait roi ? Légitimité, élections 
et démocratie en Afrique, de Guy 
Rossatanga-Rignault, Paris, Éditions 
Sépia, 2011, 176 p.

Dans Qui t’a fait roi ? Légitimité, élections 
et démocratie en Afrique, Guy Rossatanga-
Rignault, politiste et juriste, professeur 
à l’Université de Libreville, revient sur 
l’universalité de la démocratie. La difficile 
implantation de la démocratie en Afrique 
permet à l’auteur, à partir d’un arrière-plan 
historique global, de comprendre l’élec-
tion en Afrique. L’objet de cet ouvrage est 
le délitement de l’universalisation de la 
démocratie électorale. Pour comprendre 
cet effritement, l’auteur revient sur un pos-
tulat souvent affirmé : l’Afrique se trouve 
en démocratie importée. Or, sa position est 
de concevoir la démocratie non pas comme 
un état, une nature de la société, mais bien 
plutôt comme une construction qui n’est 
possible que si la greffe tient compte des 
dynamiques du dedans et du dehors. La 
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démocratie comme un accomplissement à 
l’œuvre en Afrique sans les Africains expose 
dès lors le modèle de l’élection importée à 
un échec. 

Le livre en s’intéressant à l’idée d’uni-
versalité de la démocratie prend appui sur 
les travaux de Pierre Rosanvallon (2006, 
2008) sur la contre-démocratie, de Tzvetan 
Todorov (2012) sur les ennemis intimes de la 
démocratie, de Guy Hermet (2011) sur l’illu-
sion démocratique et de Marcel Gauchet 
(2002) sur la démocratie contre elle-même. 
Rossatanga-Rignault demande : comment 
est-il possible d’autodiffuser la démocratie 
en Afrique en niant la spécificité de l’âme 
africaine alors que le processus est fonda-
mentalement un construit et non un donné ? 

Cette interrogation d’ensemble le conduit 
à exposer de manière globale dans les deux 
premiers chapitres les considérations pré-
liminaires sur la légitimité et l’élection à 
partir d’une tentative de déconstruction 
de l’illusion universaliste de la démocra-
tie, devenue un totem et perçue comme le 
terreau d’un nouveau messianisme ayant 
atteint son apogée avec la guerre en Irak. 
Ainsi, l’auteur aborde la question du pro-
cessus de légitimité et de légitimation du 
pouvoir par les élections. S’appuyant sur 
des exemples d’échec et d’enlisement démo-
cratiques en Afrique, il tire un bilan mitigé 
suscitant plusieurs interrogations : la démo-
cratie électorale est-elle un véritable progrès 
politique pour l’Afrique ? Est-elle adaptée au 
contexte culturel actuel du continent noir ? 

La réponse à ces questionnements 
l’amène dans le premier chapitre à se placer 
dans la perspective wébérienne pour inter-
roger la démocratie électorale à partir de la 
légitimité charismatique, traditionnelle et 
légale-rationnelle. Pour lui, aucun pouvoir 
ne recouvre véritablement la totalité de l’une 
de ces formes de légitimité. Dès lors, aucune 
d’entre elles ne saurait être disqualifiée a 
priori. Cette affirmation est accréditée par 
la pensée de Charles-Maurice de Talley-
rand-Périgord –  communément nommé 
Talleyrand  –, politicien royaliste, homme 
d’État et diplomate français, connu pour son 
cynisme et son opportunisme : l’illégalité et 
l’illégitimité d’un régime politique peuvent 

absolument évoluer dans le temps. Cette 
caractérisation se confirme, pour Rossa-
tanga-Rignault, dans le deuxième chapitre : 
la crise universelle de la démocratie électo-
rale, tantôt raillée tantôt célébrée, parfois 
teintée d’angélisme ou d’ironie.

Le troisième chapitre revient sur ce que 
le vote traduit en Afrique en termes des 
dynamiques du dedans, notamment quand 
les ethnies revendiquent la meilleure part 
du gâteau démocratique national, menaçant 
ainsi l’équilibre ethno-démographique dès 
lors que la minorité sociologique peut s’éri-
ger en majorité politique et inversement. 

Dans le quatrième chapitre, Rossatanga-
Rignault nous renseigne sur les formes 
générales et les fondements du pouvoir tra-
ditionnel en Afrique grâce à l’imbrication 
des liens entre pouvoir, parenté et terre. 
Mieux, il considère la vision traditionnelle 
du monde comme fondement de la sacra-
lité du pouvoir traditionnel africain. Pour 
illustrer son propos, il prend l’exemple de 
la tradition politique d’un peuple du Gabon, 
les Mpongwè ; il tente de signaler l’existence, 
au sein des sociétés africaines ante-colonia-
les et contrairement à la vision répandue, 
de modèles démocratiques de légitimation 
du pouvoir. Ainsi il lit l’histoire selon une 
temporalité où le passé, le présent et l’avenir 
s’entrechoquent.

En guise de conclusion, Rossatanga-
Rignault démontre l’impossible importa-
tion vers le Sud du modèle électoral propre 
au Nord. Il est clair et parfois très normatif 
sur cette question récurrente de la greffe 
du pluralisme en fustigeant implicitement 
l’Occident et en versant parfois dans un 
afrocentrisme assumé. Pour lui, le débat sur 
la légitimité issue des urnes mérite d’être 
mené, notamment par des intellectuels afri-
cains. Mais il conteste la manière de lire 
la démocratie en Afrique sous le prisme 
occidental sans tenir compte de l’avis des 
peuples africains à qui cette démocratie 
universelle est destinée. 

Sa démarche est bienvenue, et ce, à dou-
ble titre. D’une part, parce que la démocratie 
comme ferment de l’histoire du progrès 
social génère de la désespérance, comme 
le montre la disqualification progressive 
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des politiques et des élites démocratiques. 
D’autre part, sur un plan plus théorique, 
parce que les travaux essentiels sur la démo-
cratie de ces dernières décennies se sont 
davantage préoccupés des questions du trip-
tyque des droits de l’homme, de la société 
civile et de la gouvernance. Ils ne se sont pas 
arrêtés sur celle liée à sa survivance, là où les 
transitologues voient des démocratisations 
inachevées et les autoritologues, dont Juan 
Linz, diagnostiquent des consolidations 
autoritaires.

On l’aura compris, cet ouvrage a un dou-
ble objectif : revenir sur les fondements de 
la démocratie électorale et ainsi montrer 
les vicissitudes d’une démocratisation mal 
greffée dans un continent, victime d’une 
perspective excessivement occidentale. Il 
s’agissait donc de replacer la démocratie 
électorale dans le contexte africain afin de 
mieux pouvoir en comprendre les spécifi-
cités. Du reste, Guy Rossatanga-Rignault 
est très clair : le chercheur du temps pré-
sent est, de fait, pris dans les actualités ; 
il est sollicité pour prendre part au débat 
public. Ainsi, la publication de cet ouvrage, 
alors qu’il occupe les fonctions de conseiller 
spécial du président gabonais, n’est pas ano-
dine. L’élection en Afrique, notamment la 
dernière élection présidentielle gabonaise 
contestée, étant au cœur des actualités, ce 
politiste et juriste propose de penser l’actua-
lité de l’élection africaine. Délaissant le ton 
de la dénonciation, le juriste manie celui de 
l’ironie, de l’humour, voire de la science-
fiction, ces choix d’écriture étant un indice 
d’une mise à distance de l’événementiel. La 
méthode comparative qu’il a bien fait de 
choisir, notamment avec le cas de l’élec-
tion de George  W. Bush aux États-Unis, 
fait ressortir une vérité par contraste sur 
la transparence électorale. Cette méthode 
est classique et vise à aider les intellectuels 
africains à prendre du recul à l’égard de 
débats trop afro-africains.

Tout en proposant des ouvertures origi-
nales sur le devenir de la démocratie dans 
les pays du Sud, ce livre prend parfois les 
accents d’un plaidoyer pour une nouvelle 
école de pensée africaine, débarrassée des 
vérités absolues sur la prétendue universa-

lité de la démocratie. Cette réflexion se base 
sur deux principes : 1) l’occidentalisation de 
la démocratie ne peut pas servir de référence 
absolue pour évaluer les trajectoires politi-
ques de l’État en Afrique ; 2) la compréhen-
sion des logiques politiques de l’Afrique peut 
servir à comprendre les situations actuelle-
ment observables en Occident en fécondant 
la modernité universelle à partir de l’âme 
africaine. Une des limites de cet ouvrage 
est que la question de la surveillance des 
pairs ou peer review mise en place dans 
le cadre du Nouveau partenariat pour le 
développement de l’Afrique (NEPAD) n’est 
pas évoquée, alors qu’elle permet de com-
prendre aisément sans de longs développe-
ments comment, avec cette sorte d’agence 
de contrôle entre les dirigeants africains, 
on donne insidieusement du pouvoir aux 
comptables, passant de la légitimité électo-
rale à une légitimité de type technocratique. 
La démocratie électorale est ainsi concur-
rencée de l’intérieur par d’autres formes de 
légitimités d’essence tout aussi démocrati-
que. Il n’en demeure pas moins que Qui t’a 
fait roi ? Légitimité, élections et démocratie 
en Afrique s’imposera comme un travail 
universitaire important, susceptible de trou-
ver aisément sa place dans le champ des 
sciences sociales.
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